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PRESIDENCE DE M. MARCEL ANTHONIOZ,

vice-présidant.

La séanée est ouverte à vingt et une heures trente.
M . le président. La séance est ouverte.

-1

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

conférence établi
suit l'ordre`du r jour des séancesdqu

es présidents
l'Asse blée tiedra

comme
jus-

qu'au vendredi 16 novembre inclus.
Ce soir, au-delà de minuit s'il y a lieu :
Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de.

loi de finances pour 1974:
Agriculture, F. 0. R . M . A., B. A. P . S . A. (suite) ;
Mercredi 7 novembre, matin, après-midi . et soir :-
Agriculture, F . O. R. M. A., B . A . P . S . A . (suite);
Jeudi 8 novembre, matin, après-midi et soir :
Développement scientifique ;
Armées, essences et poudres .

Vendredi 9 novembre, matin, après-midi, après les questions
d'actualité, et 'soir :

Affaires culturelles ;
Anciens combattants.
Lundi 12 novembre, après-midi et soir :
Affaires étrangères
Coopération.
Mardi, 13 novembre, matin, après-midi et soir :
Education nationale.
Mercredi 14 novembre, matin, après-midi et soir :
Aménagement du territoire, équipement, urbanisme ;
Logement.
Jeudi 15 novembre, matin. après-midi et soir :
Logement (suite) ;
Tourisme ;
Travail ;
P. T. T.
Vendredi 16 novembre, matin, après-midi, après les questions

d'actualité, et éventuellement soir :
Fonction publique ;
Santé publique et sécurité- sociale.
Questions d'actualité inscrites par la conférence des pré-

sidents :

	

t
Vendredi 9 novembre, après-midi :
Six questions d'actualité :
De "MM. Barrot, Charles Bignon, Pierre Joxe, Destremau, sur

les problèmes pétroliers ;
De M. Juquin, sur les interventions policières contre les uni-

versitaires marseillais ;
De M. Mesmin, sur les agriculteurs français du Maroc.
Le texte de ces questions est annexé au compte rendu intégral.
En ce qui concerne la Haute Cour de justice, la conférence

des présidents a décidé que le deuxième tour de scrutin pour la
nomination de deux juges titulaires et le scrutin pour la nomi-
nation de six juges suppléants auront lieu, dans- les salles
voisines de - la salle des séances, le mardi 20 novembre 1973,
après-midi.

— 2 —

LOI DE FINANCES POUR 1974 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet di loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1974
(n°' 646, 681).

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL,
F . 0 . R . M . A. ET B. A. P. S . A . (suite)

M. le président. Nous continuons l'examen des crédits du
ministère de l' agriculture et du développement rural, du fonds
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles et du ,
budget annexe des prestations sociales agricoles.

La parole est à M. Soisson, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan, pour l'agricul-
ture et le développement rural .
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M . Jean-Pierre Soisson, rapporteur spécial . Définir et mettre
en œuvre une véritable politique de la campagne, telle est
l'ambition que vous réalisez, année après année, en accord avec
les organisations professionnelles, monsieur le ministre de l'agri-
culture et du développement rural.

Une telle action est nécessaire . Elle est essentielle à l'équilibre
même de notre pays.

Pour quelles raisons? Parce que la concentration industrielle
n'est pas une fatalité . Parce qu'elle représente une étape du
développement économique qui, sans doute, est déjà franchie.

Le modèle d 'industrialisation, qui fut celui de la première
moitié du xx" siècle et que symbolise 'une usine noire dans une
banlieue morne est un modèle du passé . Il faut découvrir de
nouvelles façons de vivre et de travailler : pour ce faire, prendre
conscience de ce capital que représente pour la France l'espace
rural.

Le problème essentiel est celui de l'aménagement du territoire.
Ou bien, par une action prioritaire d'équipement des grands
centres industriels, l'Etat accentuera la concentration de la popu-
lation, vidant les zones rurales, laissant végéter les villes petites
et moyennes :, ou bien, par le développement coordonné de ces
dernières et des campagnes qui les entourent, il réalisera un
véritable aménagement de l'espace, fondé sur la création d'un
réseau structuré de zones urbaines légères et de zones rurales
vivantes.

C'est cette évolution qu'il nous faut conduire. Elle est pour
les Français la condition même d'une plus grande qualité de la
vie.

Elle est possible. Un nouvel équilibre peut s'établir entre les
villes et les campagnes.

Il faut dans ces dernières les conditions d'une croissance
équilibrée.

Cette croissance doit se fonder au premier chef sur le déve-
loppement des activités agricoles . Les Français doivent admettre
qu'on ne prend ni ses vacances ni sa retraite dans une campagne
morte. Or qui fait vivre la campagne ? D'abord, les agriculteurs.

Il ne s'agit pas d'aller à la campagne comme Marie-Antoinette
allait à Trianon élever ses moutons . L'aménagement rural, c'est
une tout autre ambition : celle d'assurer le développement à
partir de cette trame de notre sociéte, que forment ensemble
les villes moyennes et les campagnes.

Or, ce développement, le budget le permet . Quelques . chiffres
méritent attention.

Pour la première fois, le montant des autorisations de pro-
gramme prévues pour 1974 au titre du ministère de l'agriculture
dépasse cieux milliards de francs ; il s'élève exactement à
2 .074 millions de francs.

Compte tenu des dotations inscrites au budget des services
généraux du Premier ministre et aux comptes spéciaux du Trésor,
le montant total des autorisations de programme bénéficiant à
l'agriculture s'élève à 2 .445 millions de francs. A ce chiffre,
pourra éventuellement s'ajouter un crédit de 200 millions au
titre du fonds d'action conjoncturelle.

Mais il n'y a pas que ces crédits . Il y a aussi les bonifications
d'intérêt versées par le Trésor et qui concourent de manière
efficace au financement des investissements en milieu rural . Or
ces bonifications s'élevaient à 1 .800 millions de francs en
1972, à 2 .200 millions en 1973 ; elles atteindront 2 .580 millions
en 1974.

C'est dire que, pour la première fois, les crédits d'équipement
de l'agriculture et du monde rural dépasseront, en 1974, 5 mil-
liards de francs.

Le 'aux d'exécution du Plan, compte tenu des dotations
budgétaires de 1974, sera de 65,6 p . 100 pour les équipements
productifs agricoles et de 76,3 p . 100 pour les équipements
collectifs eurent.

De tels résu fats ne sont pas négligeables . Ils témoignent
de la volonté du Gouvernement de favoriser le développement
de l'agriculture et de promouvoir une politique de la campagne.

Pour la première fois, dans le cadre du budget d'équi-
pement de l'agricultrre, un choix clair a été fait, en liaison
avec les organisations professionnelles, celui d'une politique
de la montagne. Quoique je ne représente pas une région de
montagne, j'approuve un tel choix.

Le budget d'équipement de l'agriculture comprend deux
parties concernant les équipements collectifs ruraux et les
équipements productifs agricoles.

S'agissant des équipements collectifs, je me contenterai de
quelques observations.

La première a trait à l'enseignement agricole . Je manifes-
terai, monsieur le ministre, le regret, largement partagé dans
cette Assemblée, que la carte scolaire ne soit pas encore
arrêtée et publiée, car l'incertitude actuelle ne saurait se
prolonger sans inconvénients majeurs .

Il me semble notamment qu'une décision devrait être rapi-
dement prise au sujet des centres de formation professionnelle
agricole . Les plus importants devraient être transformés en
collèges agricoles, dotés de fermes expérimentales modernes.

Ma deuxième observation sera pour me féliciter de l'important
accroissement des dotations de certains chapitres . C'est ainsi
que les crédits d'aménagement de villages augmentent de près
de six millions de francs, soit 13,6 p . 100, que les crédits de
voirie rurale augmentent de sept millions et demi de francs,
soit 65,2 p . 100, que les crédits du fonds d'action rurale
augmentent de huit millions de francs, soit 20 p . 100.

Ces augmentations ont un seul objectif : permettre une
politique de promotion de l'agriculture de montagne.

Ma troisième observation concernera les adductions d'eau.
Les crédits prévus à cet effet s'élèvent, pour 1974, à 131,8 mil-
lions de francs, alors qu'ils atteignent, cette année, 117 millions
de francs . Mais cette progression est insuffisante pour per-
mettre le respect des engagements de Provins.

La commission des finances a estimé qu'une solution pourrait
être trouvée dans une augmentation de la redevance sur les
consommations d'eau . Cette redevance a été créée par un
décret d'octobre 1954, qui a institué le fonds national pour le
développement des adductions d'eau dans les communes rurales.
Elle traduit l'effort de solidarité nationale qui doit être le
nôtre en faveur du monde rural.

Depuis le 1"' août 1968, le montant de la redevance n'a
pas été modifié ; il s'établit actuellement à quatre centimes
par mètre cube d'eau consommé . Selon un amendement présenté
en commission des finances par M . Marin Benard et qui viendra
en discussion lors de l'examen des comptes spéciaux du Trésor,
le montant de la redevance pourrait être porté à six centimes.

Mais il est fondamental, quelle que soit la solution retenue,
que des ressources plus importantes soient mises à la dispo-
sition des communes et des syndicats intercommunaux pour
achever les programmes d'adduction d'eau . C'est une nécessité
impérieuse. En 1973, on ne peut pas vivre à la campagne,
dans un pays comme le nôtre, sans eau potable et sans
électricité . (Applaudissements sur les bancs des républicains
indépendants et de l'union des démocrates pour la République.)

Le Premier ministre, au nom de la majorité toute entière,
a pris à Provins un engagement : nous vous demandons, monsieur
le ministre, de le tenir.

J'en viens maintenant aux équipements productifs agricoles
pour lesquels un retard important a été pris au cours des deux
premières années d'exécution du VI" Plan. A la suite de la
deuxième conférence annuelle entre les organisations profes-
sionnelles et le Gouvernement, un effort de rattrapage a été
décidé . Le budget de 1973 en témoignait déjà, mais je constate
avec plaisir que le projet de loi de finances pour 1974 accentue
cette volonté.

Sur ce sujet, je me contenterai aussi de quelques brèves
observations.

Je me félicite de l'augmentation des crédits des S . A. F.E .R.
qui disposeront en 1974 de 60 millions de francs contre 51 mil-
lions 500.000 francs en 1973 . Je me réjouis également de la
majoration des crédits destinés aux industries agricoles et ali-
mentaires. En 1974, les moyens dégagés atteindront 161 mil-
lions de francs contre 150.400 .000 francs en 1973.

Mais je voudrais insister sur le problème fondamental du
remembrement et des travaux connexes.

Les dotations prévues à cet effet en 1974 s'élèvent à 260 mil-
lions 500 .000 francs contre 246 .500 .000 francs en 1973 . Cette
augmentation a paru insuffisante à la commission des finances,
pour une raison essentielle : les opérations de remembrement
constituent l'élément principal d'une politique de réforme des
structures. Certains abus ont pu se produire, mais il ne faudrait
pas pénaliser l'action entreprise, qui tend à la création d'exploi-
tations modernes.

Il est nécessaire que les travaux connexes soient entrepris
dès L prise de possession des terres, sinon l'opération juridique
du remembrement aggrave peaucoup plus qu'elle ne facilite
les conditions d'exploitation.

Aussi votre commission des finances a-t-elle estimé qu'une
majoration des crédits de remembrement s'imposait.

D'ailleurs, lors de l'examen en commission des crédits d'équi-
pement du ministère de l'agriculture, une large discussion s'est
instaurée, à laquelle ont notamment pris part MM . Alain Bonnet,
Pierre Joxe et Charles Josselin . A l'issue de cette discussion,
votre commission des finances a approuvé les crédits d'équi-
pement du ministère de l'agriculture et du développement rural.

Elle l'a fait pour une raison fondamentale : de tels crédits
préparent l'avenir. Ils sont l'une des clés du développement de
notre pays.

L'espace rural, ce n'est pas un musée de formes sociales
héritées du passé, c'est, bien au contraire, un laboratoire dans
lequel peut être défini un développement économique moderne,
au service d'une plus grande qualité de la vie .
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Un tel développement, nous le souhaitons pour notre pays: C'est
la raison pour laquelle nous vous faisons confiance, monsieur
le ministre, pour poursuivre votre action de développement de
l'agriculture française et de promotion de la campagne . (Applau-
dissements sur les bancs des républicains indépendants et de
l'union des démocrates pour la République .)

M . le président. La parole est à M. Méhaignerie, rapporteur
pour avis de la commission de la production et des échanges,
pour l'agriculture.

M. Pierre Méhaignerie, rapporteur pour avis . Monsieur le
ministre, tout budget suscite plus d'amertume que d'enthou-
siasme, et celui-ci n'échappe pas à la règle.

L'enthousiame ! Ce budget a été adopté sans difficulté par
la commission de la production et des échanges.

L'amertume ! Elle apparaît déjà dans les comptes rendus de
certains journaux, et vous entendrez certainement, au cours des
deux prochains jours, ce leitmotiv : c Ce budget prépare-t-il
suffisamment l'avenir ?

Aussi, pour répondre à cette question, la commission de la
production et des échanges, après avoir 'interrogé le ministère,
a-t-elle étudié le budget, non pas par chapitres, mais par fonc-
tions.

La tâche était assez difficile — et vous voudrez bien excusez
d'éventuelles inexactitudes — dans la mesure où il n'était pas
aisé de savoir si le budget du F. A . S. A . S . A. représentait une
action d'avenir ou une act',nn sociale.

Globalement, nous avons déterminé, dans ce budget, trois fonc-
tions principales.

D'abord la fonction sociale, qui bénéficie de douze milliards
de francs — la progression est de 12 p. 100 — et qui comprend
le B. A. P. S . A., le F . A. S . A. S . A. et les actions en faveur
de la montagne.

Ensuite, la fonction de préparation de l'avenir, à laquelle
sont affectés 5.500 millions de francs — l'augmentation atteint
13 p. 100 — qui regroupe, outre les dépenses d'enseignement,
de recherche, d'orientation, les bonifications d'intérêt de 1a caisse
nationale de crédit agricole, dans la mesure où ces bonifications
constituent un outil de modernisation et de développement.

Enfin la fonction de soutien des marchés et d'adaptation de
l'offre à la demande, à laquelle s'ajoute l'orientation des produc-
tions, est dotée de six milliards de francs, la progression dépas-
sant, ici, 20 p . 100.

Avant d'analyser en détail ces trois fonctions, je vais briève-
ment examiner l'évolution du revenu et les orientations retenues
pour 1974.

Personne ne conteste l'amélioration substantielle du revenu
agricole au cours des trois dernières années. Depuis la fin de
1968, il a évolué plus rapidement que les salaires, rattrapant
ainsi en partie le retard qu'il accusait auparavant sur ces
derniers.

La question principale est la suivante. Qu'en est-il de la
disparité des revenus agricoles ? Les comptabilités de la Commu-
nauté économique européenne et les comptes départementaux
fournissent certains rehseignements assez précis . J'en citerai trois :
en 1971, pour une base 100 en moyenne nationale, le revenu
agricole variait de 250 en Picardie à 60 dans le Limousin;
selon la taille et le système de production, le revenu par unité
de travail variant, en 1971, de 7 .000 francs à 110 .000 francs,
soit de un à treize ; les résultats les meilleurs sont atteints dans
les exploitations céréalières de cinquante à cent hectares ou plus,
et les moins bons, dans les exploitations d'élevage variant entre
cinq et dix hectares.

Donc, les disparités existent . Elle sont même relativement
fortes . Mais elles se sont atténuées au cours des trois dernières
années.

De quels moyens disposons-nous pour corriger ces disparités ?
D'abord, les prix . Force est de reconnaître qu'entre 1960 et

1970 une meilleure hiérarchie des prix s'est établie puisque, sur
la base 100, moyenne de années 1960, 1961, 1962 et 1963, les
indices de prix ont atteint, en 1972, 125 pour le blé, 157 pour
le lait et 190 pour la viande de boeuf. Mais l'évolution de la
productivité a été très différente selon les secteurs.

Enfin, à la différence de nos partenaires, nous accusons un
très gros retard de productivité dans le domaine de l'élevage
et nous devons admettre que, dans de nombreuses régions, nous
sommes encore, dans le domaine des productions fourragères,
par exemple, plus près de l'économie de cueillette que d'une
véritable économie d'élevage.

Nous souhaitons donc une meilleure hiérarchie des prix,
mais nous nous rendons bien compte que ce sentiment n'est pas
perçu de la même façon aux Pays-Bas, par exemple, où la pro-
ductivité en matière d' élevage est meilleure, qu'en France où
l'on note un certain retard dans ce domaine.

L'amélioration de la productivité serait -donc un moyen de
corriger ces disparités. C'est pourquoi nous aurons l'occasion
de dire au cours de ce budget que la préparation de l'avenir,

notamment en ce qui concerne l'élevage, est pour nous la priorité
essentielle.

Autre moyen de corriger les disparités existantes : la fiscalité
différenciée . Nous pensons qu'il y a encore des possibilités rie
différencier davantage la fiscalité entre l'élevage et la production
céréalière.

Deux autres mesures permettraient également d'agir dans le
sens souhaité : d'une part, une politique ,de l'aménagement du
territoire plus audacieuse constituerait l'un des meilleurs moyens
d'améliorer le revenu des agriculteurs dans nombre de régions ;
d'autre part, une redistribution par le B. A .P .S . A.

Le montan t du B .A.P.S .A . atteint onze milliards de francs.
Quel est son Impact sur la correction des disparités de revenus ?

On constate d'abord que, depuis 1970, les cotisations profes-
sionnelles varient de 1 à 18, ensuite que les productions bénéfi-
ciant d'une situation favorable — céréales et oléagineux —
apportent cinq cents millions de francs.

Dans le cadre du budget annexe des prestations sociales agri-
coles, une double solidarité s'exerce : d'une part, de la collec-
tivité à l'égard de l'agriculture — il s'agit de la nécessaire et
juste compensation démographique — d'autre part, entre les
agriculteurs.

L'exemple suivant montre qu'il y a eu une correction des
disparités en 1972 : le rapport des cotisations sur le montant
des prestations est de 48 p . 100 dans la région parisienne, de
34 p. 100 en haute Normandie mais de 10 p . 100 dans le Midi-
Pyrénées et de 8 p . 100 dans le Limousin . Or, comme il y a à peu
près autant de personnes âgées dans la région parisienne qu'en
haute Normandie, et légèrement plus dans le Limousin, nous
voyons i,ue le B.A.P .S .A. est un outil de correction des
disparités.

La seule question ;;l 'on puisse se poser est celle de savoir si
l'on doit aller au-delà. La commission de la production et des
échanges estime que c'est possible.

Certains envisagent de s'engager plus avant dans une politique
d'aide aux bas revenus . Il faut d'abord admettre qu'une telle
politique existe déjà puisque 350.000 agriculteurs bénéficient de
réductions de cotisations sociales atteignant 80 p . 100 ou plus.

Plutôt que de promouvoir une politique d'aide directe aux
bas revenus, avec tous ses inconvénients, il serait préférable à
mon sens de remédier aux causes de la faiblesse de ces revenus
qui sont de deux ordres . En premier lieu, il y a l'insuffisance
de productivité, particulièrement dans le domaine de l'élevage,
d'où la nécessité d'accorder une importance extrême à cette
fonction de préparation de l'avenir qui concerne l'élevage. En
second lieu, la politique d'aménagement du territoire n ' est pas
assez audacieuse.

On entend dire que le budget ne prépare pas suffisamment
l'avenir. C'est pourquoi, plutôt que de promouvoir une politique
d'aide aux bas revenus qui existe déjà, il serait préférable d'aller
plus en avant dans le domaine de la préparation de l'avenir,
notamment en matière d'aménagement du territoire et d'amélio-
ration de l'élevage.

J'évoquerai brièvement les dépenses de préparation de l'avenir.
Elles s'élèvent à 5.500 millions de francs et donnent un meilleur
aperçu que les seuls crédits d' équipement du ministère de
l'agriculture qui n'atteignent que deux milliards de francs. En
outre, nous n'ajoutons pas à cette somme de 5 .500 millions de
francs les crédits du F. A . S . A . S . A ., et notamment le milliard
de francs concernant FI. V. D., qui est plus une aide sociale
qu'un outil de préparation de l'avenir.

Je formulerai trois observations sur ce sujet, sans toutefois
revenir sur les propos de mes collègues.

En ce qui concerne l'enseignement, il ne faudrait pas que
l 'établissement de la carte scolaire constitue un alibi pour ne
pas s'engager rapidement dans une véritable politique qui
apporte la confiance alors qu' il convient d'apporter certains
remèdes à la situation de l'enseignement agricole.

Dans le domaine de la recherche, il faut à mon sens, poser la
question suivante : ce budget permet-il une évolution et une
adaptation suffisantes de la recherche agronomique ? Nous espé-
rons, monsieur le ministre, que vous apporterez une réponse sur
ce point.

Mais la commission de la production et des échanges s'est
surtout attardée sur l'examen des problèmes liés au financement
de l'agriculture . En effet, l'évolution du montant des bonifi-
cations d'intérêt ne traduit pas exactement l'évolution réelle du
montant des prêts, qui a été de 8 p . 100 en 1971, (le 10 p. 100
en 1972 et de 12 p. 100 en 1973. Lu fait de l'augmentation
substantielle des dotations pour les bâtiments d'élevage, cela
s'est traduit par une diminution du montant des prêts fonciers.
Dans de nombreuses régions, ce montant, qui avait été fixé à
150.000 francs, a été réduit à 100 .000 francs, et même parfois
à un chiffre bien inférieur.

On peut donc dire que le financement de l'agriculture sera,
dans l'avenir, le principal chapitre qui conditionnera l'évolution,
la modernisation de l'agriculture .
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Les besoins de financement sont très élevés parce que, depuis
dix ans, le nombre des agriculteurs a diminué de 40 p . 100
alors que la production augmentait de 40 p . 100 . Dans aucun
autre secteur économique on n'enregistre une telle croissance
de la productivité . Cette productivité, cette diminution d'hommes
est compensée par le besoin de capitaux de plus en plus élevé,
et si l'on voulait attribuer )es prêts dans les conditions et dans
la limite des plafonds ' prévus par la réglementation en vigueur,
l'augmentation des prêts bonifiés, d'une année sur l'autre,
devrait être de 20 p . 100 . Or, en 1972, elle a été de 10 p . 100
et, en 1973, elle sera de 12 p . 100. On ne peut contester
l'effort très important consenti par l'Etat pour le financement
de l'agriculture, mais nous sommes amenés à nous poser la
question : ne vaudrait-il pas mieux, comme cela existe déjà
pour le logement, mettre en place un système de financement
qui privilégie les agriculteurs au cours des dix premières années
d'amortissement du prêt, parce que c'est alors que les difficultés
sont les plus importantes ? Le prêt foncier pourrait être de
nouveau de 150.000 francs, au lieu de 100.000 francs ou de
80 .000 francs comme c'est le cas actuellement, et à 4,5 p . 100
au cours des premières années de remboursement . Mais au-delà
de ces premières années — dix ou onze ans — le taux d'intérêt
pourrait être relevé de façon que le crédit agricole ne soit pas
source de rente de situation pour certains et de grandes diffi-
cultés pour ceux qui accèdent au métier d'agriculteur.

La troisième et dernière fonction concerne le soutien des
marchés . Son coût s'élève à près de six milliards de francs . C'est
important ! La progression des crédits — 20 p . 100 — étonne
certains membres de la commission, dans la mesure où les prix
sur le marché mondial sont plus élevés qu'ils ne l'étaient aupa-
ravant . C'est le cas des céréales, de la viande et même du beurre.
Aussi est-il souhaitable que, l'année prochaine, la commission
obtienne dans ce domaine beaucoup plus de renseignements
qu'elle n'en possède actuellement.

Le problème de fond est le suivant : quelle est la finalité
économique et sociale du système actuel de soutien des mar-
chés ? On peut se poser trois questions . Quelles productions sont
favorisées ? L'échelle des prix a-t-elle encouragé les excédents ?
Y a-t•il d'autres systèmes possibles de soutien des marchés ?
Nous nous apercevons que, pour répondre, la prudence est de
règle.

En effet, quels produits ont été favorisés au cours des deux
dernières années ?

La part la plus importante des crédits consacrés au soutien des
marchés est affectée aux produits laitiers . Mais, si l'on essaie
de décomposer ces crédits, on s'aperçoit qu'une partie d'entre
eux est destinée à la restitution à l'exportation . C'est par
exemple le cas du milliard de francs concernant l'exportation
du beurre vers l'U . R. S . S. Une autre partie revient directement
à la collectivité : la vente de beurre à 1,50 franc le kilogramme à

. l'armée et à 3 francs le kilogramme aux pâtisseries et aux indus-
tries alimentaires, entraîne une dépense qui est imputée sur le
budget de l'agriculture .

	

.
Enfin, une troisième partie des crédits profit indirectement

aux consommateurs . A titre d'exemple, si au cours du mois
d'avril prochain, la Commission décidait de baisser le prix du
beurre de 1,60 franc par kilogramme etel'augmenter, en guise de
compensation, le prix de la poudre de lait à 60 francs par
quintal, ces soixante francs ne seraient pas répercutés jusqu'au
producteur de veaux . Cette subvention profite finalement indirec-
tement au consommateur dans la mesure où elle permet de régu-
lariser le prix de la viande.

Avant de porter des jugements sur le budget de soutien des
marchés, il faut bien voir quelle est la répartition des crédits.
C'est pourquoi la commission de la production et des échanges
a demandé de disposer, pour l'année prochaine, de renseigne-
ments beaucoup plus précis.

L'échelle des prix a-t-elle favorisé les excédents ? Il faut se
garder de généraliser la situation constatée en France . Une insuf-
fisance de viande porcine en France ne signifie pas qu'il y a
manque de porc dans la Communauté européenne . A partir du
moment où l'on a fait le choix de l ' ouverture des frontières, il
faut accepter que le meilleur puisse gagner.

Notre insuffisance de production de viande porcine et notre
surproduction de céréales sont inversées pour les autres pays
de la Communauté . Dans mon rapport figure un tableau des
approvisionnements que vous pouvez consulter . Je crois qu'il
faut être très prudent, même en matière de viande bovine . En
effet, sur un déficit de 600 .000 à 800 .000 tonnes, il y a 200 .000 ton.
nes ue viande à l'état frais et 400 .000 tonnes de viande de fabri•
cation . Le déficit de la production de viande à l'état frais ne
representeq ue 20 p. 100 environ de la production française
actuelle.

Il n'est pas impensable qu'une augmentation rapide de la
production de jeunes bovins se répercute sur les prix .

Donc, à propos des crédits de soutien des marchés, le seul
souhait qu'on puisse faire, c'est de bénéficier, comme le deman-
dait la commission européenne, d'études plus sérieuses, permet-
tant de mesurer les répercussions à la fois sur le consommateur,
sur le producteur et sur l'orientation des productions.

Sur le dernier chapitre, relatif aux moyens des services et
aux dépenses — un milliard de francs — que l'on n'a pu ventiler
entre les trois fonctions que j'ai analysées, je présenterai trois
observations.

Toute politique repose sur la confiance de ceux qui doivent
l'appliquer chaque jour. Est-il normal qu'il y ait tant de retard
— comme c'est actuellement le cas — dans le paiement des
salaires et des prestation sociales de nombreux fonctionnaires
des services extérieurs ? Cela provoque parmi eux un malaise
peu propice à la confiance.

Deuxième observation : l'agriculture a plus besoin de liberté
et de responsabilité que d'encadrement . Ayant vécu l'agriculture
de l'intérieur comme fonctionnaire, et de l'extérieur comme fils
et frère d'agriculteur, je crois que des strates successives se
sont accumulées dans le domaine de la politique agricole . Il
serait souhaitable, là comme ailleurs — et le ministère de l'agri-
culture a l'habitude de s'y adonner le premier — d'éliminer
des tâches qui n'ont plus guère d'intérêt mais qui allongent
les délais. L'élagage des branches mortes avant le VII" Plan
redonnerait plus de vigueur et plus de rapidité à l'action du
ministère.

Dernière observation : l'agriculteur a encore trop souvent le
sentiment qu'existent, au sein du monde agricole, de nombreuses
discriminations.

Des actions à but strictement économique ont eu, au stade de
l'application, des conséquences parfois injustes, provoquant un
sentiment de discrimination fort grave.

C'est vrai de 1'I. V. D., des prêts, du fonds national de soli-
darité, dont certains profitent abusivement — et là il y aurait
des économies à réaliser — alors que d'autres en auraient
beaucoup plus besoin.

Pour mettre fin à ces injustices, je souhaite, monsieur le
ministre, que des modifications soient apportées dans ces diffé-
rents domaines.

En conclusion, j'affirme que l'agriculture, quoi qu'on en dise,
est une force de mouvement extraordinaire, qui a accompli une
mutation exemplaire au cours des dix dernières années, qui l'a
conduite à un taux de productivité inégalée dans les autres
secteurs économiques.

Dans cette mutation, le budget de l'agriculture joue un triple
rôle . D'abord un rôle social . Le B . A. P. S . A . n'est pas un budget
d'assistance niais un budget de solidartié et de justice sociale.
Si l ' on peut critiquer l'insuffisance des dotations au titre de la pré-
paration de l'avenir, personne ne proposera d'économie dans le
B . A . P . S . A.

Le deuxième rôle est la préparation de l'avenir . Dans ces
crédits budgétaires là, la commission note plusieurs lacunes, spé-
cialement en ce qui concerne l'enseignement, la recherche, les
industries agricoles . Dans le domaine des industries agricoles,
je me demande si nous ne sommes pas à la fin des illusions, du
fait que les objectifs recherché par le VI' Plan n'ont pas été
atteints.

Le troisième rôle du budget de l'agriculture est le soutien des
marchés . Nous souhaitons bénéficier d'études sérieuses pour évi-
ter le reproche fait, même par des hommes politiques, qu'on
subventionne des secteurs archaïques . Je crois, comme M . Lardi-
nois, que personne ne peut proposer actuellement un autre
système que celui du soutien des marchés . L'augmentation des
prix du marché mondial montre que le système deficiency
payment présenterait plus d'inconvénients que d'avantages pour
la Communauté des Neuf.

Plutôt que d'analyser chapitre par chapitre le budget de
l ' agriculture qui, cette année, grâce à vous en partie, est assez
bon, nous avons préférer l'étudier par fonctions et rechercher,
à l'intérieur de ces fonctions, les modifications souhaitables . En
conclusion, nous souhaitons que la partie « préparation de l'ave-
nir » soit reconnue prioritairement dans les prochains budgets.
(Applaudissements sur les bancs de l'union centriste, des répu-
blicains indépendants et de l'union des démocrates pour la
République .)

M . le président . La parole est à M . Huguet, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des échanges, pour
le développement rural.

M. Roland Huguet, rapporteur pour avis . Monsieur le président,
mes chers collègues, j'ai quelque peu hésité à employer le
pluriel pour vous saluer . (Murmures .)

En effet, monsieur le ministre, si le visage que nous offre
ce soir notre assemblée reflète, par prolongement, la vitalité
de nos campagnes, un effort très sérieux de revitalisation doit



ASSEMBLEE NATIONALE — S' SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1973

	

5231

être envisagé . Mais je veux croire que nos collègues continuent
d'être imprégnés des moeurs de nos campagnes et appliquent
le vieux précepte paysan : « Se coucher tôt pour mieux travailler
dès l'aube le lendemain. s

M. André-Georges Voisin. Nos collègues sont dans les couloirs.
Puisqu'il en est ainsi, je m'en vais !

M. Michel Cointat. Monsieur le rapporteur pour avis, ce n'est
pas très gentil pour les présents !

M. Daniel Coulais. A défaut de quantité, il y a la qualité !

M . Roland Huguet, rapporteur pour avis. Je serai bref afin
de pouvoir appliquer moi-même le précepte précité !

M. le président. Vous avez déjà parlé deux minutes pour ne
rien dire !

	

-.

M. Roland Huguet, rapporteur pour avis . Il n'est pas facile
d'analyser le budget de l'agriculture séparément de celui du
développement rural. En plus, comme le note très justement
le président Collet, dans le dernier numéro de L ' Opinion agricole,
en mettant en vedette la somme représentant «l'ensemble des
concours dits bénéficiant à l'agriculture s, on crée la confusion
en mêlant les crédits sociaux, culturels — expression de la
solidarité nationale entre citoyens — et les crédits économiques.

Nous avons donc considéré la fonction « développement rural s,

selon la définition du VI' Plan et nous avons été conduits à
présenter les remarques suivantes.

Les dépenses exprimées en autorisations de programme --
8,96 p. 100 pour celles inscrites au budget de l'agriculture et
7,2 p . 100 pour l'ensemble de la fonction — accusent une faible
progression . Cela ne marque pas une priorité pour le dévelop-
pement rural dont le taux de réalisation du VI' Plan ne sera, à
la fin de 1974, que de 72,3 p . 100, alors qu'il devrait atteindre
76 p . 100 si l'on veut tendre vers les 100 p . 100 à la fin du
Plan.

Néanmoins, les dotations du a développement rural s comparées
à l'ensemble des crédits d ' équipement de l'agriculture, semblent
faire l'objet d'un effort légèrement plus soutenu . En effet, le
pourcentage de réalisation du Plan est plus favorable pour les
crédits de la sous-fonction « développement de l 'espace rural s,
76,3 p . 100, que pour ceux des sous-fonctions a industries agricoles
et alimentaires s, 73,7 p. 100, et « équipements productifs agri-

. coles s, 65,6 p. 100. .
La priorité en faveur de la montagne apparaît dans les mesures

nouvelles pour 1974, notamment au titre des subventions pour
bâtiments d'élevage . Mais cette priorité, qui se traduit parfois
par un accroissement des actions en faveur de la montagne à
l'intérieur d'une enveloppe évoluant peu ou pas du tout, laisse
redouter un ralentissement de certaines actions hors des zones
de montagne.

La commission de la production et des échanges appelle princi-
palement votre attention, monsieur le ministre, sur les points
suivants.

La nécessité de relancer les plans d'aménagement rural, les
P. A . R. Quarante-deux seulement de ces plans ont effectivement
été lancés . A la vérité, ils sont plus nombreux si l'on veut bien
y ajouter ceux qui ont été mis en oeuvre par les départements.
Mais ces derniers sont des « enfants naturels», et il faudra
s'ingénier, monsieur le ministre, à l'heure où l'on admet les
droits desdits enfants, à ce que, dans le domaine qui nous
préoccupe, ils reçoivent le même traitement que les « reconnus s.

En effet, en dépit de ses limites, un P .A . R. est un outil
d'orientation et de coordination qui peut rendre de grands
services . Bien sûr, il à le tort de mettre en évidence, aux
yeux de tous, la tâche qui reste à accomplir dans la région
qu'il couvre, et l'inventaire des besoins ressort souvent d'une
manière cruelle . Mais il ne faudrait pas, pour autant, délaisser
ce type d'action . Bien au contraire.

C'est d'ailleurs par le truchement de ces P .A.R. qu'une
approche en milieu rural du problème des ordures ménagères
— collecte et élimination — est la plus facile tout au moins
au stade des propositions . Aux stades- des équipements et de
l'exploitation du service, nombreux furent les commissaires à
souhaiter un effort accru de l'Etat — au moment où les expres-
sions «environnement s et « protection de l'espace naturel a
reviennent sans cesse — afin d'aider les communes ou les
regroupements de communes aux faibles ressources, à remplir
leur tâche.

Au sujet des subventions d'équipement, il fut noté que les
procédures pèchent à la fois par l'obligation où sont les élus
de quémander et par la lourdeur de la prise de décision . Une
solution pourrait être trouvée dans la décentralisation de diffé-
rentes catégories de dépenses au niveau des régions et des
départements.

Après l'aide à la montagne, les P. A . R., les ordures ména-
gères, le remembrement préoccupa également la commission.

Dans ce domaine, force est de constater depuis 1970 une dimi-
nution très sensible des opérations . Cette fonction du « dévelop-
pement rural, est très en retard par rapport aux prévisions du
VI Plan. II faudra donc renforcer l'effort prévu pour 1974.
Sinon il ne sera pas possible de faire face à la demande, encore
que celle-ci soit inégale- dans l'ensemble du pays, sans oublier
les remembrements connexes à la construction d'autoroutes.

Les équipements collectifs ruraux forment un chapitre qui pro-
voque une satisfaction très modérée bien qua les crédits pour
l'alimentation en eau et l'électrification soient augmentés de
ressources extérieures au budget proprement dit.

On a signalé de nombreuses exploitations agricoles non encore
desservies en eau. Certaines doivent la transporter toute l'année
et parfois il faut l'acheter par citerne 200 francs pour 10 .500 li-
tres. Il a parfois fallu renoncer à des ateliers-d'élevage de
veaux, par exemple faute de ressources suffisantes en eau
potable . Et je ne parle évidemment pas de la nécessité de cette
eau pour le foyer de l'exploitant.

Il faut donc absolument que s'affirme la volonté de terminer
ces équipements de base dans notre pays et, cette volonté
affirmée, leur affecter le•maximum d•, moyens.

Deux suggestions des professionnels pourraient faire l'objet
d'une étude sérieuse :

Selon eux, un relèvement de 25 p . 100 de la taxe au
mètre cube d'eau procurerait 50 millions de francs de recettes
supplémentaires pour l'adduction d'eau . En ce qui concerne
l'électrification rurale, les professionnels proposent de donner au
fonds d'amortissement des charges d'électrification le droit
d'émettre des emprunts .

	

-
Un effort de restructuration des industries agricoles et ali-

mentaires a été poursuivi mais, sur le plan communautaire, la
structure de nos entreprises reste en général trop faible pour
l'implantation commerciale et industrielle à l'étranger — 50 mil-
lions de francs d'investissements par an — alors que la part
du marché national détenue par les entreprises contrôlées par
des capitaux étrangers reste globalement minoritaire -- et c'est
heureux — avec néanmoins environ 16 p . 100 du chiffre d'affaires
total.

Les industries agricoles et alimentaires, dont le développement
est l'un des facteurs de la promotion de l'agriculture et du
développement rural, doivent bénéficier d'un effort des pouvoirs
publics plus important que celui qui avait été prévu pour le
VI' Plan.

M. Charbonnel nous a dit cet après-midi que les implantations
industrielles en milieu rural retenaient son attention et qu'un
groupe de travail avait été créé . Nous en avons pris acte et
nous souhaitons qu'il aboutisse à d'heureux résultats.

Par ailleurs, il serait certainement souhaitable d'entreprendre
une étude sur 1-achat de terres agricoles par des étrangers afin
d'en déterminer l'emprise exacte et de surveiller l'évolution de
cette tendance.

Enfin, il faudra aussi que le Gouvernement nous informe
des décisions qu'il entend prendre vis-à-vis des grandes compa-
gnies d'aménagement, car cette année, comme l'an passé, le
montant des autorisations de programme nouvelles de ce cha-
pitre est réduit.

C'est d'ailleurs un des rares points où l'on note une dimi-
nution de crédits . Dans l'ensemble, il y a une progression mais
insuffisante, ce qui m'a conduit, en guise d'appréciation, devant
la commission, à hésiter entre « une déception atténuées et
« une satisfaction mitigée D . C'est dire que ces crédits ne
suscitent guère l'enthousiasme.

Je terminerai en rappelant que développer, c'est améliorer
à partir de ce qui existe avec, pour finalité, l'élévation des
conditions de vie des populations.

En effet, pour le monde agricole, le problème fondamental
de sa participation au développement rural ne consiste pas
seulement à étudier et à mettre au point des plans et des sché-
mas, mais plutôt à assurer sa progression économique spécifique,
à l'image des autres secteurs d'activité.

L'effort essentiel porté sur l'aménagement urbain accentue
le déséquilibre existant . Si l'on n'y prend garde il ne restera plus
que le déménagement à organiser dans nos campagnes.

A l'examen, on distingue d'une part les zones à caractère rural
marqué où les problèmes relatifs à l'emploi et au cadre de vie
notamment, s'aggravent au fur et à mesure qu'elles tendent
vers un espace purement agricole, et, d'autre part, les zones
semi-urbaines où les problèmes liés à la pression foncière
décroissent avec l'éloignement du centre urbain.

Dans les premières, les moyens mis en oeuvre pour les études
d'aménagement apparaissent bien modestes et les investisse-
ments insuffisants. Dans les secondes, l'agression urbaine est
souvent excessive et écrasante. Dans ces conditions, sera-t-il
possible d'effectuer un rattrapage pour les secteurs ruraux et
d'envisager ensuite la coordination complète des efforts? Car
si l'appellation « ministère de l'agriculture et du développement
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rural a pu constituer un bon augure, il n'en demeure! pas
moins que la dissociation administrative des deux formes d'amé-
nagement — l'urbaine et la rurale — reste artificielle alors que
leur interdépendance et même leur complémentarité sont cer-
taines.

Monsieur le ministre, la commission de la production et des
échanges a émis un avis favorable à l'adoption des crédits de
développement rural . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et radicaux de gauche et des communistes .)

. M. !e président. La parole est à M . Mayoud, rapporteur pour
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, pour l'enseignement agricole.

M. Alain Mayoud, rapporteur pour avis . Depuis trois ans,
le ministère de l'agriculture nous propose, pour l'enseignement
agricole, un budget de disette mais qui est pudiquement nomme
e budget de transition s.

Le projet pour 1974, qualifié par certains — je pense qu'ils
sont excessifs — de a politique d'abandon a n'échappe pas à
la règle, puisque M. le ministre a reconnu lui-même devant la
commission qu'il n'était pas bon mais qu'il ne pouvait être
meilleur.

En effet, depuis quelques années une ambiguïté fondamentale
pèse sur notre enseignement agricole : les uns considèrent qu'il
est soumis aux principes qui avaient présidé à sa création, les
autres estiment que la législation de 1971 les a rendus caducs.

En 1960, il s'agissait de crée( de toutes pièces un enseigne-
ment nouveau et de veiller à ne pas couper les jeunes de leur
milieu naturel en instituant une pédagogie adaptée au monde
rural. Le rapport de la commission « Education » du VI" Plan
soulignait que les enseignements agricoles devaient, non pas
décroitre comme la population active agricole, mais au contraire
être vigoureusement renforcés . Instrument décisif de la moder-
nisation de l'agriculture, l'enseignement agricole devait recevoir
un haut degré de priorité dans le VI' Plan . Celui-ci avait
prévu une enveloppe de 450 millions de francs en faveur de
l'équipement de l'enseignement agricole. Cette somme était le
minimum retenu puisque les travaux préparatoires faisaient état
de 600 millions de francs.

Où en sommes-nous, actuellement, en matière d'équipement ?
Les crédits suivants ont été alloués en autorisations de pro-

gramme : 50 millions de francs en 1971, 84 millions de francs
en 1972, 75 millions de francs en 1973, soit un total de
209 millions de francs.

Il convient de souligner que le taux de réalisation, en francs
constants, ne représente guère, jusqu'en 1973, que 42 p . 100
des prévisions du VI' Plan . Le retard est donc considérable . Pour
atteindre le minimum prévu par le VI" Plan, les crédits d'investis-
sement devraient être doublés en 1974 et les crédits de fonc-
tionnement accrus de 10 à 12 p . 100 . Or, que prévoit le projet de
loi de finances pour 1974 ? Un accroissement de 8,2 p . 100, chiffre
certes légèrement supérieur à celui de l'an dernier, mais très infé-
rieur à l'augmentation du budget général de l'Etat, qui est de
12,8 p . 100 ou à celle du seul budget de l'agriculture, qui est
de 14,4 p . 100.

Les autorisations de programme, fixées à 78,829 millions de
francs se répartissent en 28,1 millions de francs pour l'ensei-
gnement technique agricole public, 39,9 millions de francs pour
l'enseignement supérieur agricole public — il faut d'ailleurs
noter qu'aucun crédit n'est prévu pour le transfert de l'ins-
titut national agronomique à Palaiseau — 10,829 millions de
francs pour l'enseignement agricole privé.

Quant aux dépenses ordinaires, elles ne progressent que de
47 millions de francs, passant de 546 à 593 millions de francs,
ce qui porte le total du budget de l'enseignement agricole à
672 millions de francs contre 621 millions de francs l'année
dernière.

Pour l'enseignement privé — et c'est là où la situation est
assez dramatique — les subventions de fonctionnement n'aug-
mentent que de 1,3 p . 100 dont 0,85 p. 100 pour le cycle court.
Je rappelle pour mémoire, afin de vous montrer la gravité -de
ce problème, que l'enseignement privé accueille 77 .150 élèves,
contre 42 .500 dans l'enseignement public . La faible progression
des subventions de fonctionnement de l'enseignement privé
condamne, pour 1974, de nombreux établissements.

Il est à noter qu'en application du projet de loi de finances
pour 1974 l'aide à l ' équipement des établissements agricoles pri-
vés interviendra uniquement sous forme de subventions . Dans
le système actuel, les dossiers étaient retenus au plan national :
50 p . 100 du devis étaient financés par un prêt sur trente ans
à 2 p . 100 d'intérêt auquel s'ajoutait 25 p . 100 de subvention, ou
simplement par une subvention de 40 p . 100 sans prêt. Et je
souligne que les prêts qui, actuellement, n'étaient pas distribués
seront débloqués dès la tin de l'année.

Dorénavant, les dossiers seront retenus au plan régional et
bénéficieront de 20 à 50 p . 100 de subventions suivant l'enve-
loppe allouée au préfet, plus 30 p . 100 de prêts du crédit
agricole sur quinze ans à 4,5 p. 100 d' intérêt, non budgétisés.

Sur les 450 millions de francs prévus au VI' Plan, 17 p . 100
devaient aller au secteur privé, soit 76,5 millions de francs . Or
les crédits votés pour les trois premières années du Plan ont
été de 37 .080 .000 francs . Logiquement il faudrait donc prévoir,
pour 1974 et 1975, 39 .420 .000 francs.

Un des éléments positifs de ce budget — il y en a quand
même quelques-uns — se réfère aux mesures nouvelles prévues
au chapitre 43-31 pour les bourses.

M. Raoul Bayou. Il ne faut pas exagérer !

M. Alain Mayoud, rapporteur pour avis. L'ensemble de ces cré-
dits est relevé de 10.706 .315 francs . Cette augmentation permettra
une majoration des parts de bourse de 7,5 p . 100 . Par àilleurs,
une part supplémentaire sera accordée aux élèves boursiers des
classes préparant un diplôme de formation professionnelle.
Cependant, la parité ne sera pas encore établie entre •les bour-
siers du secteur public et ceux du secteur privé.

Comme je le disais au début de mon exposé, le budget qui
nous est présenté n'est pas satisfaisant . Pour justifier l'insuffi-
sance des crédits, le ministère invoque — les rapporteurs qui
m'ont précédé y ont fait allusion — la nécessité d'une nouvelle
réflexion qui doit déboucher sur cette fameuse carte scolaire
propre à l'enseignement agricole . Annoncée depuis trois ans, cette
carte scolaire n'est toujours pas publiée . Elle est le prétexte au
refus de reconnaitre de nouveaux établissements, notamment les
maisons familiales.

11 est difficile de croire qu'un délai de réflexion aussi long
soit nécessaire aux éminents techniciens de l'administration. Les
silences du ministre — rompus récemment, il est vrai, devant la
commission des affaires culturelles — ne sont pas sans rappeler
ceux du chirurgien avant une intervention sans espoir.

Le ministère veut-il borner cet enseignement — c'est peut-être
une éventualité — à l'étude des seules techniques agricoles ?
Veut-il le rattacher à l'enseignement technique de l'éducation
nationale — c'est une conception — ou, au contraire, en faire
ce qu'il était en passe de devenir, c'est-à-dire un moyen de for-
mation pour les jeunes ruraux, en les préparant, soit au métier
d'agriculteur, soit aux profesisons para-agricoles, sans négliger
une formation générale équilibrée, susceptible de leur ouvrir
d'autres voies ?

Certains prétendent que l'enseignement agricole est ségrégatif
et inadapté aux besoins des ruraux. Je rappelle simplement que
les maisons familiales, notamment par le système de l'alternance,
sont à l'avant-garde d'une pédagogie ouverte au monde extérieur,
préparant les jeunes à la vie professionnelle.

Pour nous, l'enseignement agricole doit rester attaché aux
objectifs de la loi du 2 août 1960 et s'insérer dans le cadre beau-
coup plus 'large de la scolarisation en milieu rural qui constitue
un des volets de l'aménagement rural.

Il est indispensable de donner une solide formation initiale
aux jeunes ruraux, à la fois générale et professionnelle, qui ouvre
la voie à d'autres débouchés et qui permette aux futurs exploi-
tants agricoles d'être de véritables chefs d'entreprises Or, d'après
les statistiques, 8,24 p . 100 seulement des chefs d'exploitation
français ont reçu une formation contre, parait-il, 75 p . 100 chez
certains de nos partenaires européens.

Doit-on en déduire que certains ont fait leur cette citation de
Rousseau : « N'instruisez pas l'enfant du laboureur, il ne mérite
pas d'être instruit » ? Je ne le pense pas.

Monsieur le ministre, lors de votre venue devant la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, vous nous
avez assurés que la doctrine de votre ministère serait définiti-
vement arrêtée à la fin de l'année, en liaison — et j'espère en
accord — avec les organisations professionnelles . Vous nous avez
même affirmé que des représentants du Parlement — c'est
chose assez rare — seraient ensuite associés aux travaux de la
phase de décision . Dans cette perspective, la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales a émis un avis favorable
à l'adoption de ce budget.

Pour ma part, je déplore que chaque année notre Assemblée
se borne à émettre des avis, des protestations dont il est rare-
ment tenu compte . J . spère qu'il n'en sera plus de même, à
l'avenir, en ce qui concerne le budget de l'enseignement agricole.
(Applaudissements sur les bancs des républicains indépendants .)

M. le président. La parole est à M. Pierre Joxe, rapporteur
spécial de la commission des finances, de l'économie générale et
du plan, pour le fonds d'orientation et de régularisation des
marchés agricoles.

M. Pierre Joxe, rapporteur spécial . Mes chers collègues, ce
quatrième élément de ce que l'on appelle le budget de l'agri-
culture ne constitue pas un budget à proprement parler.

En effet, le fonds d'orientation et de régularisation des marchés
agricoles bénéficie d'une subvention qui est inscrite au budget
des charges communes, car cet organisme est soumis à la double
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tutelle du ministère de l'économie et des finances et du minis-
tère de l'agriculture . Il est doté d'un budget propre qui n'est
pas celui que nous étudions ce soir, nous bornant à l'examen
de la subvention assez importante qui est proposée par le Gou-
vernement.

Celle-ci s'élevait l'année dernière à 550 millions de francs et il
nous est proposé de la porter cette année à 647 millions de
francs . Seule une fraction de la subvention contr ibue à alimenter
certaines activités du F . O . R. M . A ., que l'on pourrait appeler les
activités de régularisation et près de la moitié de la subvention
est affectée aux actions dites d'orientation et vous compren-
drez que la commission des finances ait attaché une attention
particulière à l'utilisation de ces derniers crédits.

Tout à l'heure, M. Bertrand Denis, au nom de la commission
de la production et des échanges, s'étendra longuement sur
l'action menée par le F . O . R . M . A. sur les différents marchés.
Pour ma part, je me bornerai à reprendre les éléments concer-
nant particulièrement les actions dites d'orientation.

Depuis le 1°' janvier 1971, date d'entrée en vigueur du nou-
veau règlement financier européen, le crédit inscrit au budget
des charges communes au titre du F . O. R . M. A. a en quelque
sorte un caractère réàiduel. I1 ne couvre plus que les interven-
tions non éligibles soit, pour les trois dernières années, d'après
le tableau figurant dans mon rapport, entre le tiers et le quart
de l'ensemble des dépenses du F. O . R. M . A.

Les mécanismes financiers qui sont mis en oeuvre ne facilitent
pas une appréciation vraiment exacte, ni du coût budgétaire,
ni des effets des interventions sur le revenu des producteurs.

M . Méhaignerie y a fait allusion, le coût budgétaire s'apprécie
parfois difficilement s'agissant des interventions communautaires
et l'effet sur le revenu des producteurs eux-mêmes est mal
connu, car, si certaines aides sont versées directement aux
exploitants, d'autres interventions, notamment les achats sur les
marchés et les restitutions à l'exportation, ne déterminent
qu'indirectement le prix payé au producteur et donc ne reten-
tissent qu'indirectement sur son revenu.

J'ai cherché à obtenir des précisions à ce sujet et l'adminis-
tration du F. 0 . R . M. A. m'a indiqué que si l'on cherchait, par
exemple, à imputer régionalement les effets des dépenses du
F. O. R. M. A., sur un total de plus de trois milliards de francs
de paiement en 1972, 15 p. 100 sont impossibles à ventiler et
55 p. 100 — j'arrondis les chiffres — sont difficiles à ventiler,
soit environ 70 p . 100 de dépenses dont on ne peut préciser
avec certitude sur quel objet elles ont porté . Je parle là de la
répartition régionale, mais ce problème se retrouvera sous diffé-
rents aspects.

M. Bertrand Denis, dans son rapport, donne des précisions
importantes sur l'évolution des marchés . Je me bornerai, pour
ma part, à évoquer le marché qui pose les problèmes essentiels
à notre agriculture et suscite les principales dépenses d'orien-
tation du F . O. R . M. A ., celui de la viande bovine . Ce marché
ayant régressé, il a provoqué un certain nombre de mouvements
d'accordéon ces derniers mois.

Bien que la situation des marchés soit à peu près équilibrée
au milieu de l'automne 1973, deux des problèmes essentiels
auxquels le F . O . R . M. A. n'a pas encore répondu, concernent
l'un le rapport entre les productions de lait et de viande qui
ne s'est pas amélioré et s'est même sensiblement détérioré,
malgré l'importance des crédits mis par l'Etat au service d'une
politique dite de promotion de l'élevage ; l'autre, d'un point de
vue international, le déficit global du commerce extérieur des
viandes qui s'accuse en raison de la baisse de la production
bovine, ce qui s'est traduit par une forte hausse des prix à la
consommation, qui d'ailleurs, en raison en partie des circuits
de distribution, est sans commune mesure — malheureusement
pour eux — avec l'évolution des revenus de la majorité des
producteurs.

Cependant, dans ce domaine, le F. O.R. M . A ., qui en 1972 a
financé 628 millions de francs d'interventions — les chiffres
défintifs pour 1973 sont moins significatifs que ceux de 1972 —
avec une subvention encaissée de 547 millions de francs, a
cependant amélioré sa trésorerie et, d'un point de vue stric-
tement financier, sa situation est saine.

Mais je m'attacherai surtout au problème particulièrement
intéressant des dépenses d'orientation. En effet, l'Assemblée, qui
vote la subvention à accorder au F. O . R . M. A . ne peut rester
insensible au fait que depuis deux ans, et cette année encore,
près de la moitié de cette subvention servira à financer des
actions d'orientation.

En 1973, ces actions d'orientation ont représenté 253 millions
de francs et il est prévu qu'elles augmenteront encore . Ces
aides présentent toutes la caractéristique de se placer dans un
cadre contractuel et d'être attribuées par le canal d'organisations
de producteurs qui empruntent des formes juridiques diverses.

Je prends un des exemples les plus intéressants, celui des
aides à ce qu'on appelle la rationalisation bovine . Ces aides ont
fait l'objet de conventions avec 150 organismes différents, dont

la liste est annexée à mon rapport, sur lesquels on compte
54 coopératives, 44 sociétés d'intérêt collectif global, 18 syn-
dicats agricoles et 34 organisations de forme juridique autre.

Ces actions d'orientation qui visent des cocontractants de
natures juridiques et de dimensions très différentes, prennent
elles-mêmes des formes extrêmement diversifiées . Dans le seul
secteur de la production de lait et de viande coexistent des
contrats d'élevage, des conventions régionales, des conventions
à caractère général, des actions destinées à favoriser l'amé-
lioration des races, des encouragements à l'élevage des veaux
sous la mère et des aides à la collecte du lait, au stockage du
lait réfrigéré, soit dans l'exploitation, soit au niveau du hameau.

La plupart de ces interventions paraissent incontestablement
utiles et semblent devoir être poursuivies, mais elles ne paraissent
pas organisées dans un cadre suffisamment rationnel.

Il est actuellement impossible de porter un jugement suri effi-
cacité réelle de chacun de ces programmes en raison, d'une
part, de leur imbrication les uns dans les autres, avec des
critères d'attribution des aides extrêmement diversifiés, surtout
du point de vue financier — qui est celui du subventionneur
que nous sommes en l'occurence — et, d'autre 'sert, de l'insuf-
fisance des renseignements statistiques.

En effet, si la répartition des cocontractants du F . O . R . M . A.
selon leur nature juridique est connue, la ventilation régionale
des aides, le pourcentage des producteurs concernés dans chaque
région, la forme de leur exploitation — est-elle grande, petite,
ancienne, récente ? — restent fort peu connus.

Il parait indispensable, sans sous-estimer la valeur des actions
d'orientation ainsi entreprises, non seulement de procéder à
une remise .en ordre dans les critères d'attribution des aides,
mais surtout de se livrer à une étude approfondie des résultats
de cette politique d'orientation qui, encore cette année, absor-
bera la moitié de la subvention du F .O.R . M . A.

C'est seulement à la lumière de telles études que l'on pourra
vraiment porter une appréciation éclairée sur les effets écono-
miques et sociaux des actions d'orientation du F . O . R.M . A.
Qui bénéficie de ces actions ? Et non pas seulement quels pro-
duits, mais quels hommes? Quelles exploitations familiales
et où- sont-elles situées ? Quels sont les effets sur l'évolution
respective des productions animales et végétales ? Telles sont
les questions qu'il nous parait nécessaire de poser et les
réponses qu'il semble indispensable d'apporter.

Au nom de la commission des finances, j'exprimerai mainte-
nant ses différentes observations, afin que l'an prochain, appelée
à se prononcer sur une subvention peut-être encore supérieure
à celle proposée cette année pour le fonds d'organisation et
de régularisation des marchés agricoles, le Parlement puisse
vraiment prendre une décision en toute connaissance de cause.

En effet, pour 1974, le Gouvernement nous demande de
porter la subvention — comme je le rappelais au début de mon
intervention — de 550 à 647 millions de francs . Les actions
d'orientation elles-mémes progresseront plus que proportion-
nellement à cette subvention . La plupart d'entre elles, ainsi
qu'en témoigne le tableau figurant dans mon rapport, intéres-
seront les productions animales.

Devant cette dépense importante qui joue tin rôle capital
dans la politique agricole suivie dans notre pays, j'ai été amené
à présenter un certain nombre d'observations à la commission
des finances.

Premièrement, le F. O . R . M. A . ignore la ventilation géogra-
phique de ses dépenses . S'il est vrai que cette ventilation no
pourrait être significative pour toutes les interventions du fonds,
il n'en parait pas moins indispensable, pour de nombreuses
dépenses, d'établir pour l'avenir et de reconstituer pour le passé
une comptabilité régionalisée qui, seule, permettrait d'apprécier
l'impact socio-économique réel de l'instrument essentiel de la
politique agricole qu'est le F. O . R . M . A.

Deuxièmement, le F. O. R. M. A. ne précise pas les types
d'exploitations ayant bénéficié de ses actions clans le domaine de
l'élevage.

Malgré la longueur de sa réponse à ma question qui en pro-
fite ? », je n'ai réussi à obtenir de la direction du F . 0 . R . M . A.
aucune précision sur ce point . Toutefois, dans une réponse com-
plémentaire à ce sujet, elle indique :

« Les adhérents de ces organismes » — ceux qui sont les inter-
médiaires obligés des actions d'orientation — « sont recrutés
sans aucune considération de taille ou (le mode de culture cle
leurs exploitations. En outre, et dans un but de simplification
nécessaire des procédures, le F. O. R. M. A. ne traite jamais
directement avec ces adhérents mais toujours avec les maures
d'oeuvre seuls signataires des conventions.,

Or les crédits d'orientation représentent à eux seuls, je le
répète, près de la moitié de la subvention budgétaire assurant le
financement du F . O . R. M. A . Ces dépenses sont localisables et
presque individualisables sous réserve, bien entendu, que soit
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fait l'effort d'exploitation statistique permettant au Gouverne-
ment de mesurer l'impact économique des subventions qu'il dis-
pense indirectement et au Parlement d'en contrôler l'emploi.

Troisièmement, le F. O . R . M. A. ne fournit aucune indication
sur les mesures prises en faveur de l'exploitation familiale.

Vous vous en souvenez — mieux que moi pour la plupart
d'entre vous — lors de la précédente discussion budgétaire, le
Gouvernement avait annoncé son intention d'agir en faveur de
l'exploitation de type familial . Le F. O. R. M . A . n'a pu préciser
si cette orientation de la politique gouvernementale l'avait
conduit, au cours de l'exercice qui est en voie de s'achever, à
modifier ses critères d'attribution d'aides et, à plus forte raison,
si en fonction de ces modifications non précisées des résultats
avaient été constatés ou escomptés.

A la suite de ces observations, j'avais proposé à la commission
des finances de réserver son vote en attendant des renseigne-
ments complémentaires . Au cours d'une discussion à laquelle ont
participé MM. Mario Bénard, Godefroy, Ribadeau Dumas et
Schloesing, la commission a repoussé ma proposition, puis est
passée à l'examen au fond du rapport . Elle a approuvé la demande
de subvention après avoir retenu les deux observations sui-
vantes :

Premièrement, il est indispensable que le F . O . R . M. A., en
liaison avec les autres organismes d'intervention, entreprenne des
études tendant à mieux apprécier l'effet des dépenses de soutien
des marchés agricoles sur le revenu des exploitants, par région
et par type d'exploitation.

Deuxièmement, une remise en ordre des actions d'aide à l'éle-
vage parait nécessaire pour mieux apprécier l'effet de ces .pro-
grammes . Dans cette optique, il y aurait lieu de procéder à une
unification du montant des aides qui devraient comporter une
prime de base d'un montant uniforme pour toutes les actions,
majorée d'une prime additionnelle pour les actions qui parais-
sent présenter un intérêt particulier.

En conséquence et sous le bénéfice de ces observations, la
commission des finances vous pro p ose l'adoption sans modifica-
tion de la subvention au Fonds d'orientation et de régularisation
des marchés agricoles.

Ce crédit, étant global et ne se prêtant pas à une discussion
article par article, ne donnera pas lieu à un débat proprement
dit. Mais s'agissant d'un problème de gestion,. du bon emploi des
fonds publics et de la connaissance de l'impact socio-économique
des centaines de millions affectés à ce type de dépenses, je
pense être l'interprète de la commission des finances en vous
demandant, monsieur le ministre, de répondre à ces observations
et en vous donnant rendez-vous dans un an, avec l'espoir que
l'Assemblée pourra mieux apprécier alors l'emploi d'un crédit
important qui joue un rôle croissant dans l ' orientation de notre
politique de l'élevage . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et radicaux de gauche, des communistes et sur divers
autres bancs .)

M. le président . La parole est à M . Bertrand Denis, rapporteur
pour avis de la commission de la production et des échanges,
pour le Fonds d'orientation et de régularisation des marchés
agricoles.

M . Bertrand Denis, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre,
mes chers collègues, mes prédécesseurs ont déjà parlé du budget
du F . 0 . R . M . A . ; j'essayerai donc d'éviter les redites.

Je rappelle que c'est un budget qui tient dans une ligne ;
encore la dotation inscrite a-t-elle besoin d'être ventilée . Au
budget des charges communes, chapitre 46-95 — M . Joxe vient
de le rappeler — les crédits passent de 550 millions à 647 mil-
lions de francs . Je n'insisterai pas sur ces chiffres . Je rappellerai
seulement, monsieur le ministre, comme vous l'avez dit l'année
dernière, que le budget du Fonds d'orientation et de régularisa-
tion des marchés agricoles intéresse surtout la politique d'orien-
tation. Ainsi, la sections orientation et investissements o passera
de 237 millions en 1973 à 295 millions en 1974 . Ce qui est
satisfaisant.

Cependant, un certain nombre de personnalités nous ont fait
remarquer que le caractère d'orientation du F . 0 . R . M. A . aurait
pu être encore accentué. En effet, certains crédits d'orientation
du fonds ont été épuisés avant la fin de l'année . Or ils sont
très utiles : ils permettent aux agriculteurs d'améliorer la
productivité de leur exploitation et d'élever leur niveau de vie
sans peser sur les prix.

Je vous propose donc, sans changer le total de la dotation du
F. O . R . M . A ., de retirer cinquante millions de francs dans les
prévisions du fonds pour les ajouter aux dépenses de subven-
tions et aux crédits destinés au financement des mesures sociales
pour les produits laitiers et la collecte de lait dans les zones
de montagne . Cela permettrait une orientation plus efficace sans
changer, je le répète, le total des crédits.

Monsieur le ministre, la commission de la production et des
échanges serait très heureuse d'entendre votre réponse à cette
suggestion.

Lorsque j'ai commencé à rapporter ce budget, tous les cré-
dits avaient, pour ainsi dire, la forme de subvention . Deux
faits nouveaux sont apparus : le premier, c'est l'intervention du
F. E. O. G. A . ; le second, c'est la possibilité donnée au
F. O. R . M. A. d'emprunter à court terme pour financer telle
ou telle action nécessaire à l'agriculture, quitte à rembourser
lorsque les produits sont écoulés.

Je ne peux que m'en féliciter. Mais, tout à l'heure, M. Méhai-
gnerie a parlé des six milliards de francs qui représentent la
contribution budgétaire de la France au F. E . O. G. A . Pourquoi
les rapporteurs pour le F. O. R . M. A. ne sont-ils pas chargés
d'expliquer à l 'Assemblée ce que devient cette somme impor-
tante ?

Il s'agit d'une masse considérable à l'échelle du budget de
la Communauté, qui est d'environ cinq milliards d'unités de
compte, dont quatre milliards rien que pour le F. E . 0 . G . A.

Comment alimentons-nous notre quote-part du budget de la
C . E. E. ? Nous l'alimentons par 2 milliards 900 millions de
francs provenant de droits de douane et de prélèvements sur
les importations de produits agricoles, dont 2 .465 millions vont
au financement du F. E . O . G . A ., ainsi que par le versement
d'une subvention directe d'un montant de' 2.932 millions en 1974
pour le seul F. E. O . G . A.

En contrepartie, les dépenses du F. E. 0. G. A. viennent
grossir les ressources du F. O . R. M . A. Ainsi, en 1973, deux mil-
liards de francs sont venus s'ajouter aux dotations du
F. O . R. M. A. Il faut noter, cette année, la charge importante
que représentent les différences de change. Les montants
compensatoires, destinés à permettre le maintien des courants
commerciaux malgré les fluctuations monétaires sont très diffi-
ciles à expliquer, surtout aux gens simples que sont les agricul-
teurs.

Ces versements compensatoires sont contraires à la raison, et
il faudrait essayer . de convaincre nos partenaires qu'il est temps
de créer une monnaie européenne qui . ne nous oblige pas à ces
compensations qui pèsent sur le budget du F. O . R . M . A. (Très
bien! sur plusieurs bancs des républicains indépendants et de
l'union des démocrates pour la République .)

Comme les années précédentes, je vous parlerai maintenant de
chacun des grands produits.

Quelqu'un a dit tout à l'heure qu'il y avait un problème de la
viande . Vous me ` permettrez de placer en tête celui du lait.
En effet, le lait est le produit qui a coûté le plus cher à la
Communauté au cours de l'année passée. Cependant, la France
n'est pas le seul pays à peser sur le stock de beurre, car sur les
130.000 tonnes stockées dans l'Europe des Neuf, on en com pte
83.000 pour l ' Allemagne fédérale. Notre partenaire principal
a donc également trop de beurre.

En ce qui concerne la poudre de lait, nous sommes en face
d'un paradoxe qui nous coûtera peut-être cher dans les mois
qui viennent. Elle est à un prix élevé, mais se vend mal . Par
conséquent, monsieur le ministre, il faut prévenir votre collègue
des finances que nous serons peut-être amenés à intervenir en
faveur de ce produit.

Si l'on considère le problème global des produits laitiers
stockés et soutenus, beurre et poudre de lait, :n peut penser
que les instances de Bruxelles ont été prises d'une certaine
panique . En effet, les chiffres sont tout de même bien meilleurs
que l'année dernière. Pourquoi prévoir des cotisations en hausse
alors que tout permet d'affirmer que la situation concernant
la production laitière sera plus favorable dans les mois qui
viennent qu'elle ne l'a été pendant l'hiver 1972-1973?

Je tiens à rappeler ici toute l'importance qu'attache notre
commission au prix du lait. Le prix du lait est le salaire du
paysan . Notre collègue, M . Godefroy, a traité le sujet avec beau-
coup d'émotion et de coeur . Ce salaire du paysan, il faut le
défendre, et je regrette que la solidarité européenne des Neuf ne
joue pas en matière de prix du lait . (Applaudissements sur les
bancs des républicains indépendants et de l'union centriste .)

Ce matin et cet après-midi, à propos d'un autre budget, j'ai
entendu reprocher au Gouvernement de ne pas faire jouer cette
solidarité . Or j'ai été très étonné, à la lecture des barèmes, de
constater que l'un de ncs partenaires payait le lait à ses pro-
ducteurs à des prix inférieurs à la moyenne de ceux qui sont
payés en France. Selon les périodes, cette différence a été
considérable, puisqu'elle a été au minimum de 11 p . 100 et au
maximum de 19,9 p . 100.

Sur ce point aussi, les neuf pays de la Communauté devraient
être solidaires et appliquer les mêmes prix, car nous risquons, à
propos des fromages, de connaître certaines difficultés sur le
plan de la concur rence.

Mais puisque je parle de nos partenaires, je voudrais que l'on
cesse de faire honte aux agriculteurs français el ; comparant
le rendement au kilogramme de leurs vaches laitières avec
celui d'autres races . Avec des races purement laitières, on peut
effectivement atteindre un rendement très élevé, mais alors
qu'en est-il des milles et de la viande bovine ? Nous sommes
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maintenant en compagnie de deux pays qui possèdent des
races à viande : l'Angleterre et l'Irlande. Jusqu'à présent, sans
doute parce que nous étions seuls à disposer de races à viande,
nous méconnaissions, dans une certaine mesure, le rapport lait
viande sur lequel je reviendrai dans un instant.

Un mot sur les fromages maintenant . Nos voisins nous concur-
rencent par des collectes à plus bas prix que les nôtres . 11 en
résulte que les pays de montagne rencontrent des difficultés
pour vendre les fromages cuits ou peu cuits . On en entendra
parler à propos de l'emmenthal, car certaines régions aban-
donnent leurs fromages traditi ",vels pour fabriquer de
l'emmenthal, au détriment de celles qui, jusque-là, en avaient
l'exclusivité. Dans ce domaine — j 'y insiste — une solidarité
européenne s'impose . Qu'il me soit permis de saluer ici les
fabricants de fromages qui ont augmenté Ieur production de
9 p . 100 et leurs exportations de 12 p. 100. Un quart de nos
fabrications est ainsi exporté et c'est certainement un des
postes les plus remarquables de notre balance commerciale.

J'en arrive au problème de la viande . Je ne dirai qu'un mot
sur la viande de porc pour ne pas retenir votre attention trop
longtemps. Notre production plafonne aux environs de
1 .100.000 tonnes . Nous n'arrivons pas à satisfaire nos propres
besoins. Peut-être n'est-ce pas très grave puisque ce sont nos
partenaires qui nous fournissent le complément . Encore faut-il
savoir que l'année prochaine nous aurons peut-être des prix
moins bons que ceux de cette année et qu'il nous faudra réserver
des fonds pour soutenir éventuellement nette production porcine
qui est déjà gênée par le prix élevé des aliments pour le bétail.

La viande bovine : le prix du boeuf sur pied a évolué d' une
façon favorable de 1970 à 1972. Depuis, après avoir fait un saut
vers des niveaux plus élevés, il est retombé, au mois d'octobre,
à peu près au même prix qu'en 1972, ce qui met les producteurs
dans une situation très difficile.

Vous avez essayé, monsieur le ministre, d'obtenir l'interven-
tion permanente. Je crois que tous ceux qui s'intéressent à la
production de viande doivent vous en remercier.

Vous avez créé l'O . N.I . B. E . V., et peut-être certains me deman-
deront-ils pourquoi je n'en ai pas parlé davantage dans mon rap-
port . C'est que cet organisme fonctionne, en somme, comme une
succursale du F .O .R .M .A . Et, si mes renseignements sont exacts,
l'O .N .I .B .E .V ., quelle que soit la bonne volonté de ses respon-
sa isles, ne peut acheter plus cher que les instances de Bruxelles
ne le permettent.

Alors, se pose le problème de savoir si l'on permettra réelle-
ment aux petits fermiers, qui sont les naisseurs de boeufs et de
vaches destinés à l'engraissement, de vise .:et de se libérer de
l'esclavage du lait . Car c'est bien un esclavage : il faut traire
deux fois par jour, dimanches et fêtes compris . Que coûterait
le lait s'il fallait payer des heures supplémentaires pour les
trayeurs et si le mari et la femme n'accomplissaient pas eux-
mêmes cette tache tous les jours de l'année?

Il faut encourager la production de viande. Pour' cela, il
importe que le prix d'intervention soit plus près du prix d'orien-
tation et qu'il ne lui soit pas inférieur de 7 p . 100. Peut-être
même conviendrait-il qu'il soit supérieur et que l'on constitue
des réserves pour faire face à des pointes de cours et permettre
à ceux qui achètent des bêtes maigres de ne pas être déçus
quand ils les revendent grasses, comme ils le sont à l'heure
actuelle.

Croyez-moi, monsieur le ministre, c'est grave, et lorsque nous
verrons labourer des pâtures, nous saurons que les irrégularités
de cours ont pesé sur la production de viande bovine . Je sais
que vous êtes sensible à cet argument.

Nous sommes placés devant deux butoirs . Le premier, c'est
le prix de la viande au détail : les ménagères montrent déjà une
certaine désaffection pour '.a viande bovine. Le deuxième . c'est
la possibilité ou non de vendre régulièrement hors de France,
ce qui concerne directement le F . O . R . M . A ., et plus particuliè-
rement la Sopexa . Nous produisons des viandes excellentes.
Nous devrions donc nous faire une clientèle, en particulier chez
ceux de nos partenaires de l'Europe des Neuf qui importent de
la viande. Certes, une clientèle ne se fait pas en un jour, mais les
fluctcations de cours que nous avons connues depuis un an ne
favorisent guère . la création d'une bonne image de marque.
Un stock de réserve devrait permettre de stabiliser les cours.

Je formulerai un dernier voeu pour les producteurs ale viande
bovine ou porcine et pour les éleveurs de vach es laitières . Il
concerne le prix des aliments du bétail . La commission de la
production et des échanges s'est inquiétée (le in pénurie d'ali-
ments végétaux protéinés . Sans revenir sur la fameuse affaire
du soja, je voudrais rappeler que j'a-ris déjà réclamé l'an der-
nier la définition d ' une politique des aliments proétinés . Ceux
de mes collègues qui ne siégeaient pas sur ces bancs à cette
époque pourront se reporter à l'enesé que ,'avais fait de cette
question lors de la précédente discussion hungétaire . Quoi qu'il
en soit, je regrette que l'I .N .R .A . n ' ait pas obtenu pour les

aliments proétinés ce qu'elle avait réussi à obtenir pour le maïs.
J'aimerais, monsieur le ministre, que vous puissiez apaiser les
craintes de l'I .N .R .A . pour son avenir.

Les agriculteurs m'ont demandé, d'autre part, d'appeler votre
attention sur les problèmes de pollution agricole et de nuisance
qu'entraînent les méthodes modernes d'élevage . A cet égard,
l'I.N.R.A. ne pourrait-il trouver des moyens économiques de
remédier aux inconvénients que présen` ent pour les voisins cer-
taines odeurs d'ensilage ou de stabulation libre ? Je vous serais
reconnaissant, monsieur le ministre, de bien vouloir faire étudier
ces problèmes par vos services.

En ce qui concerne les fruits et légumes, les retraits ont été
faibles cette année . Je sais qu'il est extrêmement difficile d'ob-
tenir des distributions gratuites dans les hôpitaux ou aux per-
sonnes âgées, d'une part parce que les habitudes se trouvent
ainsi contrecarrées et d'autre part parce que ces distributions
ne peuvent pas toujours intervenir assez rapidement pour déblo-
quer, à un moment donné et dans une région donnée, certaines
récoltes trop abondantes.

Il va de soi que nous préférerions la distribution des produits
à leur destruction, qui est toujours désagréable, mais nous
savons aussi que c'est quelquefois le sen' moyen offert aux
producteurs de fruits et légumes d'assurer une juste rémuné-
ration de leur travail.

En ce qui concerne les produits tropicaux, j'aimerais avoir
l'assurance que les interventions du F .O .R .M .A . dans les dépar-
tements d'outre-mer s'effectuent à un niveau suffisant.

Pour le vin, c'est la première fois depuis que je rapporte ce
budget que je _n'ai pas à mentionner le versement d'indemnités
de stockage . Cette année, en effet, nous n'avons pas eu à prévoir
une telle mesure alors que l'an dernier, il nous a fallu non
seulement financer le stockage, mais également accorder des
indemnités de distillation . J'espère, monsieur le ministre, que
le prix du vin atteindra un niveau suffisant pour que nous
n'ayons pas à recourir à cette méthode, car si ce n'était pas le
cas, il faudrait réserver dès maintenant des crédits à cet
effet.

Quant au pétrole, M. le ministre du développement industriel
et scientifique nous a indiqué aujourd'hui même qu'il ne se
posait pour le moment aucun problème de ravitaillement, en
ajoutant, toutefois, qu ' il n ' était pas maître des événements
internationaux . Nous espérons que de nouveaux conflits ne
surgiront pas, sans pouvoir, hélas! le garantir . L'an dernier,
monsieur le ministre, je vous avais demandé de penser à
promouvoir l'élevage des chevaux de trait, qui ne sont plus guère
que des souvenirs dans nos campagnes . Si le pétrole venait à
manquer, comment pourrions-nous assurer certains travaux et
par là même la nourriture des Français ? (Applaudissements sur
les bancs des républicains indépendants et de I'union des démo-
crates pour la République .)

Grâce à d'exceptionnelles conditions climatiques, l'année agri-
cole, d'une manière générale, a été bonne . Nous ne pouvons que
nous en réjouir. Mais il n'en ira peut-être pas de même dans
l'avenir, car les années se suivent et ne se ressemblent pas.
Il convient donc d'être vigilant et de rester prêt à intervenir
en cas de besoin.

Par ailleurs, ni le F . O . R . M. A. ni le F. E. O. G. A. ne
pourront véritablement fonctionner tant que les cours de la
monnaie ne seront pas stabilisés entre les neuf partenaires de
la Communauté.

La hausse du coût de la vie nous inquiète et nous nous
demandons si les agriculteurs pourront bénéficier d'un accroisse-
ment correspondant de leurs revenus. N'oublions pas que ces
travailleurs achètent maintenant davantage depuis qu'ils vivent
moins qu'autrefois de leurs propres productions . Il convient donc
de leur assurer un niveau de rémunération suffisant.

En résumé, la commission de la production et des échanges
a bien voulu faire siennes les conclusions de votre rapporteur
concernant une eecentuation souhaitable cle l'orientation des
productions en faveur (le l'élevage, la nécessité d'un effort de
recherche portant sur les protéines d'origine végétale, ainsi que
sur les moyens (l'éviter les pollutions agricoles dues aux formes
modernes d'élevage tout en assurant une rémunération convenable
des agriculteurs . Sous les réserves que j'ai indiquées, elle
demande à l'Assemblée nationale (le voter les crédits du F . O. R.
M . A . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République et du groupe des républicains indépendants .)

M. le président. La parole est à M . Ducray, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan, pour les prestations sociales agricoles.

M. Gérard Ducray, rapporteur spécial. Monsieur le ministre,
chaque année, l'examen des crédits du budget annexe des presta-
tions sociales agricoles est toujours l'un des grands moments
du budget agricole .
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Cette année, il convient de remarquer que le B . A. P. S. A.
n'a pas déchaîné de réactions passionnées et je crois que cet
état de fait est à mettre à votre crédit puisque vous avez
présenté un budget qui semble donner satisfaction aux intéressés.

Le budget annexe des prestations sociales agricoles atteint
cette année la somme de 13 .284 millions de francs . II est en
augmentation de 12,41 p . 100 par rapport à l'année dernière . Ce
taux de progression est relativement faible comparé à ceux
de 1972 et 1973 qui étaient supérieurs à 15 p . 100.

Comme il est de tradition, le B. A. P. S . A . présente un compte
d'exploitation dont nous examinerons successivement les recettes
et les dépenses.

Trois sources de recettes peuvent être distinguées : la par-
ticipation de la profession, les taxes affectées et l'apport de
la collectivité nationale.

La présentation de ce budget, notamment à la commission
supérieure des prestations sociales, a été cette année affinée
puisque parmi les taxes affectées, ont été distinguées celles qui
sont mises à la charge de la profession et que dans l'apport
de la collectivité nationale ont été différenciés les subventions
du budget général et le versement dû au titre de la compensa-
tion démographique.

A ces sources de financement, il convient d'ajouter le verse-
ment du fonds national de solidarité qui n'est que le rembourse-
ment des charges des allocations supportées par le B . A. P . S . A.

Enfin, indiquons pour mémoire que toutes les dépenses de
gestion de la mutualité sociale agricole sont supportées entière-
ment par les intéressés, c'est-à-dire par les agriculteurs.

Les cotisations professionnelles forment donc la première
masse de recettes. Parmi ces diverses cotisations, il en est quatre
qui sont supportées par tous les agriculteurs : la cotisation
cadastrale d'allocations familiales, la cotisation cadastrale vieil-
lesse, la cotisation individuelle vieillesse, enfin la cotisation à
l'Amexa . Deux autres cotisations ne sont supportées que par
certains agriculteurs : la cotisation d'assurance volontaire et
la cotisation additionnelle à l'impôt foncier . Les quatre coti-
sations obligatoires sont souvent appelées cotisations techniques :
les deux cotisations cadastrales sont des cotisations de réparti-
tion, les deux autres sont des cotisations de quotité, c'est-à-dire
des cotisations individuelles . Globalement, leur produit augmen-
tera en 1974 d'environ 15 p. 100.

Les cotisations cadastrales sont, je l'ai dit, des cotisations de
répartition, c'est-à-dire que le produit escompté, adopté par
le Parlement, est théoriquement réparti entre les assujettis
au prorata de leur revenu cadastral . En fait, cette règle théo-
rique a subi des atteintes de plus en plus nombreuses et ce
pour de multiples raisons.

Tout d'abord, une progressivité de la charge a été instaurée
dès 1968 grâce à un jeu d'abattements . En 1971, des coefficients
correcteurs ont été appliqués au revenu cadastral départemental
et la charge a été modulée entre les divers départements . D'au-
tre part, une autre modulation intervient au sein du département,
où l'on a pris en compte non seulement le revenu cadastral,
mais encore le revenu brut d'exploitation . Cette réglementation
un peu complexe est d'ailleurs décrite dans le rapport écrit.

Ces cotisations reposant sur une assiette non évolutive, on est
conduit à fixer chaque année, à l'automne, le taux d'augmen-'
tation pour l'année à venir, ce qui entraîne plusieurs inconvé-
nients . En effet, le niveau du prélèvement social est fixé en
tenant compte, non pas de critères objectifs . mais en fait de
l'évolution prévisible des dépenses . Or les charges du B.A .P.S .A.
augmentent chaque année de 12 à 15 p . 100 D'autre part, la
progression des cotisations peut poser des problèmes si le
revenu agricole n'augmente pas dans les mêmes proportions

L'augmentation proposée pour 1974 est de 16 p. 100 pour la
cotisation cadastrale d'allocations familiales et de 14 p . 100 pour
la cotisation cadastrale vieillesse, ce qui procurerait une recette
de 360 millions de francs pour la première, et de 352 millions
de francs pour la seconde.

Il convient, en outre, de signaler qu'en un an, de 1971 à 1972,
le nombre de cotisant a diminué respectivement de 25.000 et
de 39 .000 personnes.

J'en arrive aux cotisations individuelles . La cotisation indi-
viduelle vieillesse est une cotisation à taux unique . Celui-ci
passerait de 55 francs en 1973 à 65 francs l'année prochaine.

Enfin, le taux plein de la cotisation Amexa atteindra
2 .000 francs en 1974 contre 1 .650 francs en 1973, soit une aug-
mentation assez sensible pour le taux maximum. Cette cotisation
est modulée en fonction d'abattements liés au revenu .adastral,
et M. Méhaignerie a indiqué que près de 80 p . 100 des agricul-
teurs acquittaient une cotisation réduite de moitié.

En ce qui concerne les deux autres cotisations, la cotisation
d'assurance volontaire et la cotisation additionnelle à l'impôt
foncier, il convient de remarquer que dans la présentation du
budget se sont deux recettes qui n'augmentent pas . C'est assez
curieux, mais, je crois, explicable.

En principe, les cotisations d'assurance volontaire devraient
couvrir entièrement les dépenses des assurés volontaires. Or
l'année dernière, sur les 60 millions de francs inscrits au budget,
30 seulement sont rentrés dans les caisses de l'Etat, c'est-à-dire
la moitié . Dans le même temps, au lieu des 60 millions de
dépenses escomptées, on enregistrait un chiffre supérieur à
100 millions. Les dépenses probables s'élèveront en 1974 à
155 millions de francs . Une telle situation s'explique, nous
dit-on, par le fait que le décret d'application fixant le taux de
certaines cotisations n'est toujours pas intervenu . Nous vous
demandons en conséquence avec insistance, monsieur le ministre,
de faire en sorte que ce décret d'application sorte rapidement.

Pour la cotisation additionnelle à l'impôt foncier, la recette
de 1973 a été purement et simplement reconduite car l'inci-
dence de la revision foncière n'a pu être calculée avez précision.

La deuxième masse des recettes du B. A . P . S. A . est constituée
par les taxes mises à la charge de la profession : les deux taxes
de solidarité, la taxe sur les céréales et la taxe sur les bette-
raves . Ces taxes produiront une recette de 508 millions de francs,
en augmentation de plus de 9 p. 100 par rapport à l'évalua•
tion retenue l'année dernière.

La troisième masse de recettes est constituée par les charges
incombant à la collectivité nationale . Nous trouvons d'abord les
taxes affectées qui sont en fait très diverses : taxe sur le tabac,
taxe sur les produits forestiers, taxe sur les corps gras alimen-
taires, une part du droit sur les alcools et une part de la taxe
sur la valeur ajoutée . Cet ensemble, auquel s'ajoute d'ailleurs
la cotisation d'assurance automobile, représente 3 .722 millions de
francs, soit une augmentation de près de 11 p . 100 . A elle seule,
la part de la T. V. A. — la plus importante dans cette masse
de recettes — procurera 3.440 millions.

Deuxième recette de cette catégorie, la subvention du budget
général . Cette subvention, très importante en 1973, diminue
cette année de moitié puisqu'elle n'atteindra que 1 .829 millions
de francs.

Je n'ai pas à revenir sur les motivations de la compensation
démographique. L'avance procurée à ce titre s élève à 2 .765 mil-
lions de francs — ce qui est une somme très importante — dont
les deux tiers iront à l'assurance vieillesse.

La quatrième et dernière masse de recettes est fournie par
le versement du fonds national de solidarité. Elle est exactement
égale aux dépenses supportées à ce titre par le B . A . P . S . A.

A côté de ces recettes, examinons rapidement les dépenses
qui comprennent quatre volets : les dépenses de l'Amexa —
assurance maladie, invalidité, maternité — les dtpenses de
l'assurance vieillesse, les allocations familiales et les dépenses
diverses.

L'Amexa garantit aux exploitants une protection quasi iden-
tique à celle du régime général de sécurité sociale en ce qui
concerne la maladie et la maternité. Seule la couverture du
risque invalidité est généralement moindre.

La dotation du chapitre 46-01 s'élèvera en 1974 à 3 .913 mil-
lions de francs, en augmentation d'environ 15,5 p. 100 par
rapport à 1973. Ce pourcentage est tout à fait conforme aux
constatations de ces dernières années, qui font apparaître une
croissance des dépenses de santé légèrement plus rapide que
dans le régime général de sécurité sociale . Mais il convient
de noter que le . rattrapage en ce domaine tend à être atteint.
C'est la raison pour laquelle la différence des augmentations de
dépenses respectives n'est que de un point.

Les statistiques sur le montant moyen des remboursements
comportent à cet égard certains chiffres intéressants : en 1971,
il y a maintenant deux ans, la mutualité sociale agricole versait
au titre des dépenses de santé 1 .460 francs pour un exploitant
alors que le régime généi _l versait 1 .560 francs pour un salarié,
soit une simple différence de 100 francs . Ces chiffres confirment
ce que je disais il y a un instant : les dépenses de santé du
régime général de sécurité sociale et celles de la mutualité
sociale agricole approchent de la parité.

Le chapitre 46-02, relatif à l'invalidité, sera doté l'année
prochaine de 113 millions de francs, en augmentation de 11,68
p . 100 par rapport à 1973 . Il semble, monsieur le ministre, que
cet accroissement soit un peu trop modéré pour couvrir les
charges dues à l'augmentation de 3 p . 100 du nombre d'invalides,
à la revalorisation annuelle des pensions qui atteint, bon an
mal an, 11 à 12 p. 100 et à la majoration des allocations du
fonds national de solidarité . L'explication de cette anomalie doit
sans doute être trouvée dans une surévaluation des besoins des
années précédentes, ce qui a conduit cette année à rajuster la
base de calcul.

Deuxième masse de dépenses : les prestations de vieillesse.
Le chapitre 46-96 absorbe à lui seul près de la moitié des

crédits réservés au B . A . P. S. A. puisqu'il s'élève à 6 .891 mil-
lions de francs . Le nombre de titulaires devrait encore aug-
menter d'après les prévisions de 2 p . 100 en 1974 et de 2 p . 100
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encore en 1975. De plus, la venue à maturité de ce régime se
traduit par un accroissement du nombre des années de coti-
sations prises en compte.

Troisième masse de dépenses , les prestations familiales.

La dotation du chapitre 46-92 augmente faiblement — 1,64
p . 100 — par rapport à l'année dernière. Ce faible taux d'accrois-
sement a pour cause essentielle l'évolution démographique de
la population active agricole . En effet, le nombre de familles
bénéficiaires a baissé de plus de 3 p. 100, ce qui entraîne une
réduction des dépenses difficilement compensée par l'augmen-
tation des prestations.

Le chapitre 46-97 — chapitre que j ' ose qualifier de fourre-
tout des autres dépenses — comprend la part des versements
incombant au B. A. P. S. A . et destinés au fonds spécial et au
régime spécial des étudiants . Pour 1974, on note une augmen-
tation de 28 p. 100, croissance d'ailleurs un peu mystérieuse qui
vient en contradiction avec les statistiques . Nous aimerions,
monsieur le ministre, avoir quelques précisions à ce sujet.

Enfin, les moyens des services sont peu . importants . Le
B. A. P. S . A. supporte seulement las dépenses de l'agence
comptable et les frais de fonctionnement des comités . Rappelons
que les frais de gestion de la mutualité sociale agricole sont
financés par une cotisation complémentaire exclusivement à la
charge des agriculteurs.

La commission des finances a émis un avis favorable aux
crédits dû B. A. P. S. A. Elle a cependant présenté quelques
observations.

Il apparaît que les évaluations de dépenses sont objectives et
n' appellent pas de critiques, sauf peut-être l'insuffisance de
justification de l'accroissement des crédits destinés au fonds
spécial. Quant aux recettes, l'augmentation - de la charge qui
incombe aux exploitants, bien que supérieure à l'augmentation
des dépenses, parait supportable pour l'année prochaine en
raison de l'évolution du revenu agricole au cours de l'année
1972.

Vous avez d'ailleurs, monsieur le ministre, laissé entendre, lors
de la réunion du conseil supérieur des prestations sociales agri-
coles, que la progression des cotisations devrait être compatible
avec l'évolution du revenu agricole des trois dernières années.
C'est très bien, et cet objectif permettra peut-être de remédier
à la fixité de l'assiette.

Les dépenses du B. A. P. S. A . évoluent sous la pression de
trois facteurs : d'abord, l'évolution démographique, qui se traduit
par une augmentation du nombre des retraités et une faible pro-
gression des prestations sociales ; ensuite, la venue à maturité
du régime agricole, qui entraîne une augmentation du volume
des retraites et un rattrapage — devenant de plus en plus
faible — des dépenses de santé ; enfin, la politique volontariste
du Gouvernement en faveur de la famille et • des personnes
âgées.

Monsieur le ministre, il convient de rappeler avec force et
de réaffirmer que le budget annexe des prestations sociales
agricoles est non un budget d'assistance, mais un budget de
solidarité, un véritable budget de justice sociale. (Applaudisse-
ments sur les bancs des républicains indépendants et de l'union
des démocrates pour la République .)

M. le président. La parole est à M . de Montesquiou, rapporteur
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, pour les prestations sociales agricoles.

M . Pierre de Montesquiou, rapporteur pour avis . Mesdames,
messieurs, les agriculteurs règlent leur travail sur le lever et la
chute du jour. Il est donc paradoxal que nous soyons encore ici
à cette heure tardive, alors que les agriculteurs reprennent des
forces pour travailler demain . (Sourires.)

Pourtant, monsieur le ministre, le président de la fédération
d ' exploitants agricoles du Gers m' a dit ce matin : c Nous avons
un très bon ministre. » (Applaudissements sur les bancs de
l'union des démocrates pour la République .)

Un député communiste. n était mal réveillé !

M. Pierre de Montesquiou, rapporteur pour avis . Mon exposé
vient après celui du rapporteur de la commission des finances,
et je n'apporte qu'un avis de la commission des affaires cultu-
relles et sociales. Si je cite des chiffres, ce sera donc unique-
ment sur le plan social.

L'évolution. des prestations sociales servies aux agriculteurs
doit être appréciée dans la perspective de l'harmonisation des
régimes sociaux, objectif sur lequel un accord général s ' est main-
tenant réalisé. Concrètement, cette harmonisation s'est traduite
jusqu'à présent par un alignement progressif des régimes à
démographie déclinante sur le régime des salariés . Si donc le
régime général est le régime de référence, il convient de poser
deux séries de questions .

Dans quelle mesure le B .A.P.S .A. pour 1974 permet-il de
remédier aux inégalités qui subsistent entre les droits sociaux
des exploitants agricoles et ceux des travailleurs salariés ? Dans
quelle mesure permettra-t-il de financer l'extension aux agricul-
teurs des réformes envisagées au profit des salariés ?

La réponse qu'on peut apporter à la première de ces questions
est négative : rien n'est fait -pour réduire les disparités "entre
les avantages servis aux agriculteurs et ceux qui sont consentis
aux salariés.

La situation est évidemment paradoxale puisque les exploitants
agricoles se trouvent actuellement, par rapport aux autres caté-
gories sociales, dans la situation la plus défavorisée.

Plusieurs problèmes se posent.
En matière de prestations familiales, la fusion de l'allocation de

salaire unique et de l'allocation de la mère au foyer n'est pas
envisagée. Pourtant, les barèmes actuels pénalisent, d'une part,
les familles ayant un enfant de plus de deux ans — le taux
qui leur est applicable étant de 10 p . 100 au lieu de 20 p. 100 —
d'autre part, les familles ayant deux enfants de plus de deux
ans, le taux étant alors de 25 p. 100 au lieu de 40 p. 100.

Il est vrai que, jusqu'à présent, les artisans et les commerçants
étaient encore plus défavorisés . Mais l'Assemblée nationale vient
d'adopter un amendement à la loi d'orientation du commerce
et de l'artisanat prévoyant précisément l'harmonisation progres-
sive de ces deux allocations. Il est donc particulièrement regret-
table qu'une mesure identique n'ait pas été prévue pour les
agriculteurs.

J'en viens maintenant à l'assurance invalidité.
Je rends hommage au ministre de l'agriculture qui, lors de sa

venue devant la commission des affaires culturelles et sociales,
a bien voulu donner des apaisements à ce sujet, car aucun
problème n'a été résolu, bien que les règles du régime agricole
soient, dans ce domaine, doublement restrictives.

C'est d'abord le champ d'application de l'assurance invalidité
agricole qui est excessivement limité ; alors qu'un salarié peut
obtenir une pension dès lors qu'il justifie d'une incapacité de
travail des deux tiers, l'agriculteur n'a droit à rien s'il n'est
pas invalide à 100 p . 100.

C'est ensuite le montant de la pension servie qui est beaucoup
trop faible : 3 .270 francs par an auxquels s'ajoutent éventuel-
lement l'allocation du fonds national de solidarité, 2 .550 francs,
et la majoration pour assistance d'une tierce personne,
12 .739 francs . Dans le régime des salariés, un invalide à
100 p . 100 perçoit 50 p. 100 de son salaire antérieur, soit
actuellement une pension variant entre 5.407 francs, c'est-à-dire
la moitié du S .M.I .C ., et 12 .240 francs, c'est-à-dire la moitié du
salaire plafonné.

Contre une réforme qui s'impose de toute évidence, s'agissant
d'invalides qui supportent souvent de lourdes charges, l'argument
principal est que les agriculteurs ne justifiant pas d'une incapa-
cité totale de travail peuvent continuer à exploiter leurs terres
et à en tirer des ressources . C'est ne pas tenir compte du fait
que les agriculteurs ne sont pas tous propriétaires. C'est aussi
négliger le cas des exploitants travaillant seuls sur de petites
exploitations insuffisamment rentables, ce qui les empêche de
rémunérer convenablement un salarié.

Quant à l'argument selon lequel les artisans et commerçants
seraient tentés de réclamer des avantages identiques, il n ' est pas
socialement très fondé . Si les commerçants n'ont pas d'assurance
invalidité, alors que les artisans en ont une, c'est en raison d ' une
lacune de la législation sociale, qu'il faut combler. D'ailleurs,
le coût d 'une extension du champ d'application de l'assurance
invalidité agricole ne serait pas très élevé : 32 millions de francs
pour une indemnisation à partir du taux de 66 p . 100 pour tous
les agriculteurs invalides, 14 millions de francs si la mesure est
limitée aux exploitants travaillant seuls . Il conviendrait d'ailleurs
de donner priorité à cette réforme plutôt que d'essayer d'inter-
préter les textes actuels, comme le suggère en termes confus la
réponse faite par le ministère de l'agriculture.

En matière d'assurance vieillesse, enfin, la refonte du système
de retraites agricoles est actuellement à l'étude . Espérons qu'on
aboutira à une revalorisation considérable des retraites versées
aux agriculteurs, qui ont malheureusement le plus faible de tous
les régimes sociaux. Un rattrapage, s'inspirant des mesures prises
en faveur des artisans et des commerçants, serait souhaitable.

En outre, il convient de noter qu ' un certain rapprochement des
règles applicables aux agriculteurs et aux salariés a été réalisé
récemment, à l'occasion de la réforme du régime de l'inaptitude
et de celui de la pension de réversion.

Je vous en ai entretenu récemment, monsieur le ministre,
lorsque vous êtes venu devant la commission des affaires cultu-
relles . En effet, les progrès accomplis l'ont été dans des condi-
tions critiquables.

L'extension aux régimes a'Iricoles de la réforme du régime de
l'inaptitude, intervenue mie, : plus d'un an de retard, a été limI-
tée aux petits exploitants . .`) faut, en effet, qu'ils aient travaillé
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seuls, ou avec leurs conjoints seulement, pendant les cinq ans
précédant la demande pour avoir droit à la retraite à soixante ans
dans les mêmes conditions que les salariés : 50 p . 100 d'inaptitude
et impossibilité de poursuivre son activité sans nuire à sa santé.
Car on a voulu n'accorder le bénéfice de cet avantage qu'aux
exploitants agricoles dont les conditions de travail sont compa-
rables à celles des travailleurs salariés.

Ce raisonnement parait irréfutable sur le plan de la justice
sociale, bien que jamais auparavant les conditions de_ travail
n'aient été retenues comme critère pour l'attribution d'avantages
sociaux . Mais à vouloir limiter l'alignement aux seuls cas assimi-
lables, on se condamne nécessairement à ne jamais harmoniser
les différents régimes sociaux . En tenant compte des particula-
rismes professionnels, on préservera à coup sûr la spécificité des
différents régimes. Jamais ils ne seront unifiés.

Dernière constatation : les artisans et commerçants bénéficient
depuis quelques jours du nouveau régime de l'inaptitude sans
aucune restriction . Dès lors, pourquoi pénaliser les seuls exploi-
tants agricoles?

	

-
Enfin, la pension de réversion à cinquante-cinq ans pour les

veuves pose un problème important . L'harmonisation des régimes
sociaux signifie-t-elle nécessairement un alignement systématique
sur le régime général? Est-il opportun de généraliser des règles
injustes et depuis longtemps contestées dans le régime des sala-
riés ?

Dans le cas présent, on veut imposer aux veuves d'agriculteurs,
comme aux veuves de t. availleurs salariés, un plafond de res-
sources purement artificiel qui ne tient compte ni de l'héritage
de la veuve, ni même souvent de sa fortune personnelle . Ainsi,
une veuve qui aura été obligée de travailler pour compléter les
ressources du ménage se verra refuser toute pension pour peu
qu'elle ait perçu un salaire égal ou supérieur au S.M.I .C . En
revanche, une veuve aisée aura droit à la réversion, même si son
mari lui a laissé un héritage substantiel et même si elle a des
biens propres.

Aucun crédit n'est prévu dans le projet de B . A.P.S . A . pour
1974 en vue d'atténuer les disparités qui subsistent entre le
régime agricole et le régime général . Permettra-t-il, à tout le
moins, de faire bénéficier les exploitants agricoles des allocations
de maternité, d'orphelin, de rentrée scolaire, de la réforme des
barèmes de l'allocation de logement et de l'allocation aux handi-
capés ?

Est-ce que pourront être accordés aux gens du troisième âge
— catégorie qui nous intéresse tous, de près ou de loin —
les avantages qu'ils sont en droit d'attendre ?

Sur le financement du B . A .P .S . A. je ne m'étendrai pas
puisque le rapporteur spécial de la commission des finances
s'en est expliqué et a apaisé mes inquiétudes au sujet de l'ar-
ticle 11.

Sous réserve que vous nous assuriez, monsieur le ministre,
du dégagement des crédits nécessaires et de la réduction de quel-
ques taxes parafiscales, la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales invite l'Assemblée à adopter les crédits
du B . A. P . S . A . (Applaudissements sur les bancs des réforma-
teurs démocrates sociaux, de l'union centriste, des républicains
indépendants et de l'union des démocrates pour la République .)

M. le président. La parole est à M. Bizet, rapporteur pour avis
de la commission de la production et des échanges, pour les
prestations sociales agricoles.

M. Emile Bizet, rapporteur pour avis . Monsieur le ministre,
après les deux rapporteurs qui sont déjà intervenus sur le
même sujet, je m'efforcerai d'abréger l'avis de la commission de
la production et des échanges.

L'année 1974 est la première année de mise en oeuvre du
programme de Provins . Il est donc normal que le budget annexe
des prestations sociales agricoles traduise un effort social
soutenu en faveur de l'agriculture et que cet effort soit large-
ment supporté par la collectivité, dans un souci de solidarité
véritable et efficace qui est la marque de toutes les sociétés
évoluées.

Le B . A. P . S . A ., pour 1974, est donc un budget satisfaisant
qui recueille une large adhésion de la part de la profession
agricole . Aussi devons-nous l'examiner d'un oeil bienveillant.

Présenté selon l ' usage, le B . A. P . S. A., pour 1974, accuse
un taux de croissance de 12,41 p, 100, taux soutenu, sans doute,
mais inférieur à celui des années précédentes.

On ne saurait voir dans ce ralentissement un signe d'atté-
nuation de l'effort social poursuivi par le Gouvernement. Il
ne s'agit, en fait, que d'une évaluation plus serrée des dépenses
du B . A.P.S . A., alors que, les années précédentes, certaines
prévisions de dépenses et de recettes étaient parfois artificiel-
lement gonflées, ainsi que l'avait d'ailleurs noté notre com-
mission.

Dès l'abord, et malgré l'effort de simplification entrepris par
M. le ministre de l'agriculture, on est frappé par la complexité
du mode de couverture des dépenses du B. A . P. S . A. On compte
en effet vingt et une lignes différentes de recettes!

Les recettes du B . A . P. S. A. sont fournies à raison de
22,8 p . 100 par la profession, 63,4 p . 100 par la collectivité,
15,2 p . 100 au titre du fonds national de solidarité.

Si l'on exclut le fonds national de solidarité, ce qui est plus
conforme à la logique puisque cette prestation n'est jamais
contributive, les pourcentages respectifs sont de 26,9 p . 100
pour la profession et 73,8 p. 100 pour la collectivité.

Si l'on tient compte du produit des taxes parafiscales, la parti-
cipation professionnelle est de 34 p. 100.

Les recettes du B. A .P.S. A . augmentent de 12,4 p . 100, les
recettes procurées par la profession croissant pour leur part
de 13,5 p. 100.

Il est important de noter que ce taux de croissance est celui
du revenu brut d'exploitation en 1973.

La profession agricole constate donc qu'une de ses revendi-
cations — toujones soutenue par le Parlement — est satisfaite,
qui consistait à poser en principe que les cotisations au
B. A . P. S. A . doivent croître au même rythme que le revenu
brut d'exploitation.

Les recettes de solidarité augmentent de 12,3 p. 100 . Notons
la diminution des recettes résultant de la taxe sur les corps
gras alimentaires, qui avait donné lieu, dans le passé, à quel-
ques escarmouches parlementaires.

Votre rapporteur s'est inquiété de la diminution du prélève-
ment portant sur des produits concurrents des corps gras d'ori-
gine animale. Il s'avère que les évaluations de recettes pour
1973 avaient été très surestimées. Il convient donc de rajuster
le tir. D'ailleurs, au 30 juin 1973, une recette de 47 millions
de francs seulement sur une prévision de 143 millions avait été
encaissée.

Les autres recettes expriment la solidarité de la collectivité.
Elles proviennent du budget général pour 1 .786 millions de
francs, de la compensation démographique pour 2 .765 millions
et du fonds national de solidarité pour un milliard environ.

Les cotisations professionnelles augmenteront de 13,50 p . 100,
ou plutôt de 15,38 p. 100 si l'on prend seulement en considéra-
tion les cotisations pour les prestations familiales agricoles,
l'assurance vieillesse et l ' Amexa.

Ce taux d'augmentation est, je le répète, satisfaisant pour
la profession . Mais la meilleure mesure d'ordre général peut
être d'un effet difficilement supportable si les conditions de sa
mise en application sont mauvaises . Or le mode de calcul des
cotisations ne peut pas être considéré comme pleinement satis.
faisant car il repose sur un indicateur, le revenu cadastral,
qui n'est pas exempt de défauts, et parce que la progressivité
du barème de cotisations est trop accentuée.

La substitution du revenu brut d'exploitation au revenu cadas-
tral est le remède proposé pour supprimer les inconvénients du
mode actuel de calcul des cotisations . Mais la mise en place
de cette nouvelle assiette ne pourra être que progressive étant
donné l'extrême disparité des revenus bruts d'exploitation et
l'importance des coefficients de correction à prévoir. Il a donc
été décidé d'incorporer dans l'assiette des cotisations 10 p . 100
du revenu brut d'exploitation et 90 p . 100 du revenu cadastral.

Il conviendrait d'envisager une atténuation des cotisations
pour les veuves d'exploitant agricole.

Les veuves chefs d'exploitation représentent 10 p. 100 des
cotisants de l'Amexa, dont 80.000 pour la tranche inférieure
à 1 .280 francs . Une diminution du taux de leur cotisation est
souhaitée unanimement par la commission de la production et
des échanges.

MM. Bertrand Denis et Bécam, après avoir approuvé ma
proposition, ont demandé à faire bénéficier de cette diminution
les veufs, qui rencontrent eux aussi de grandes difficultés pour
assurer la marche de leur exploitation. Cette suggestion a été
approuvée également à l'unanimité par la commission.

Une autre difficulté tient aux conditions du calcul des coti-
sations . Le barème de ces cotisations apparaît sans doute trop
progressif à certains observateurs . En effet, du passage d'une
tranche d'abattement à la tranche supérieure, à la suite, par
exemple, d 'une légère extension d'une exploitation, on peut
induire une hausse très importante des cotisations, mal acceptée
par l'intéressé . Je vous citerai le cas suivant, monsieur le
ministre : un exploitant 'classé dans la tranche 7, dont le plafond
est de 1 .066,67 francs, porte la surface de son exploitation de
8,80 à 9,48 hectares . Le revenu cadastral passe à 1 .067,39 francs,
soit une augmentation de 72 centimes, et sa cotisation est
majorée de 720 francs.

Il conviendrait d'étudier ce problème avec beaucoup d'atten•
tien, car c'est en fonction des cotisations professionnelles aux
divers régimes de protection sociale agricole que s'opère la



ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1973

	

5239

redistribution d'une part des revenus agricoles et que sont
légèrement atténuées les inégalités de revenu qui peuvent être
constatées en agriculture.

Sans doute est-il difficile de supprimer tout seuil . Il faut donc
rechercher un système de tranches identique à celui qui est
retenu pour le calcul de l'impôt sur le revenu.

Un mot simplement des prestations, qui ont été parfaitement
analysées par M . Ducray. L'Amexa augmente de 15,49 p. 100,
les prestations familiales de 6,9 p . 100, l'assurance vieillesse de
17,18 p. 100, le fonds national de solidarité de 9,06 p . 100. Elles
n'ont pas appelé de remarque particulière de la part des commis•
saires, si ce n'est le regret que l'augmentation des prestations
vieillesse n'ait pas été portée de 17,18 à 20 p . 100.

En conclusion, la commission de la production et des échanges
considère que le projet de B . A. P . S . A . pour 1974 est bon,
même s'il appelle quelques réserves mineures. Votre rapporteur
est heureux de constater que les prévisions de dépenses sont
plus serrées qu'elles ne l'étaient les années passées, et que
soit reconnu implicitement le principe d'une croissance des
cotisations professionnelles parallèle à celle du revenu brut
d'exploitation.

Sous le bénéfice de ces observations, je vous invite, mes chers
collègues, à voter les crédits du B . A. P. S. A . (Applaudissements
sur les bancs de i'union des démocrates pour la République,
du groupe des républicains indépendants et de l'union cen-
triste .)

M. le président . Dans la. discussion, la parole est à M . Lelong,
premier orateur inscrit.

M. Pierre Lelong : Monsieur le ministre, la politique agricole
de la V" République demeure, malgré certaines difficultés, l'un
de nos titres de fierté. Vous-même, depuis plus d'un an, avez
réussi à rééquilibrer et à relancer cette politique, et j'en trouve
la preuve aussi bien dans les critiques contradictoires de l'oppo-
sition que dans la confiance que vous manifeste le monde
agricole.

Critiques contradictoires de l'opposition : j'entends encore les
affirmations, nombreuses au cours de la campagne électorale et
lors du débat de juin dernier sur la politique agricole, selon
lesquelles nous rechercherions 1..a disparition rapide du plus
grand nombre possible d'exploitations agricoles.

Mais, depuis quelques semaines, les critiques inverses se font
jour à propos de l'effort décidé par le Gouvernement et par le
Parlement en faveur des commerçants et des artisans. Pour
les exploitants agricoles comme pour les autres travailleurs
indépendants, normalement condamnés à une disparition pro-
gressive, la V . République, dit-on, accomplit certes un effort,
mais à contre-courant du sens de l'histoire, pour des raisons
bassement électorales, et avec le plus profond mépris des inté-
rêts généraux du pays.

Cela n'est pas sérieux.

M. Pierre Joxe . Qui a dit cela ?

M . Charles Josselin . La Nation ?

M. Pierre Lelong . Lisez la presse hebdomadaire . Ecoutez les
rumeurs.

M. Louis Besson. C'est vous qui n'êtes pas sérieux!

M. Pierre Lelong . L'un des thèmes que vous développez
depuis quelques semaines, et qui est en contradiction avec celui
que vous utilisiez il y a quelques mois, consiste à dire que
maintenant, dans le secteur des travailleurs indépendants, que
vous qualifiez de secteur en régression, c'est pour des raisons
purement électorales et politiques que nous réalisons des
réformes.

Je note simplement cette contradiction et je la considère
comme bien peu sérieuse.

Aussi, monsieur le ministre, mes collègues de l'union centriste
voteront-ils sans hésiter le budget agricole que vous proposez
au nom du Gouvernement, conscients qu'ils sont d'approuver
ainsi une politique qui, dans l'ensemble, donne satisfaction car
elle humanise une évolution considérée comme nécessaire et,
sur certains points, souhaitable.

S'agissant de votre budget proprement dit, certains estiment
qu'il prépare insufisamment l'avenir . A vrai dire, un budget
enregistre toujours nécessairement les engagements pris dans
le passé . Le vôtre n'échappe pas à cette règle, et il serait sévère
de vous en faire grief, d'autant plus que diverses décisions
concernant l'agriculture de montagne ou l'élevage sont orientées
vers la solution des problèmes futurs.

Cependant, de ce point de vue, je formulerai une critique
qui concerne laa très nette insuffisance des crédits inscrits pour
la recherche agronomique.

La recherche, en agriculture et dans le secteur alimentaire,
est un impératif majeur . Autrefois, la force d'une économie
agricole provenait avant tout de facteurs naturels : qualité des

sols, climat, variété des terroirs . L'agriculture française, de ce
fait, bénéficiait automatiquement d'un avantage sur ses concur-
rentes . Ce temps est maintenant révolu . Une production agricole
moderne et compétitive, de nos jours, suppose avant tout la
connaissance de plus en plus approfondie du milieu biologique,
économique et humain . Elle est donc fondée sur l'investisse-
ment, sur l'éducation des agriculteurs, sur le développement
des techniques d organisation et de commerce, et, au-delà de ces
facteurs eux-mêmes, sur le développement intensif de la recher-
che scientifique appliquée à l'agriculture et à l'industrie alimen-
taire, et dans les différents domaines de la connaissance.

Ainsi s'explique de nos jours la supériorité d'agricultures
apparemment plus défavorisées que la nôtre, comme celles de
la Suède, du Danemark, des Pays-Bas, de la Grande-Bretagne.
Dans tous ces pays et dans d'autres, la proportion des dépenses
consacrées à la recherche est plusieurs fois supérieure à celle
que nous constatons en France . Cependant, avec l'Institut natio-
nal de la recherche agronomique, nous disposons d'un outil de
grande valeur dont !es finalités et les méthodes de travail ou
de coopération avec le secteur privé ont été heureusement redé-
finies ces dernières années.

L'insuffisance des crédits prévus pour l'I . N . R. A. dans le
budget de 1974 n'en est que plus regrettable.

M . Emmanuel Hamel . C'est vrai.

M. Pierre Lelong . Les mesures nouvelles inscrites sont, appa-
remment, dotées de 15.053.000 francs . Mais l'I . N . R. A . devra,
sur ce crédit, prélever d'abord près de il millions pour faire face
à l'augmentation légale des salaires des 2.400 ouvriers non fonc-
tionnaires indispensables à son fonctionnement : soins à donner
aux animaux, dont 7 .000 porcs . 150.000 volailles, 8 .000 lapins, et
j'en passe ; culture des champs d'essai, qui couvrent plus de
10.000 hectares, etc . Car, lors des arbitrages budgétaires, vous
n'avez certainement pas tenu compte des décisions récentes
concernant l'augmentation des salaires de la fonction publique
au 1 janvier prochain.

D'autre part, l'I . N. R. A. devra, dans son budget, subir les
conséquences de la hausse des tarifs des différents fluides et
notamment des produits pétroliers, hausse qui, en août 1973,
a été évaluée à 10 p . 100, c'est-à-dire à 1 .300 .000 francs mais que,
dès maintenant, il est prudent d'évaluer plutôt à 20 p . 100,
c'est-à-dire à près de trois millions de francs.

Et puis, il y a des rajustements mineurs qui, eux aussi, vien-
nent amputer ces 15 millions de francs de mesures nouvelles
dont il ne reste déjà presque plus rien : rajustement des cré-
dits de formation profe'sionnelle ; rajustement des crédits néces-
saires au fonctionnement de l'administration centrale ; aligne-
ment des rémunérations du personnel ouvrier de province sur
celles des salariés de la région parisienne, ce qui, de toute
façon, ne change pas le problème et constitue une somme peu
importante ; réserve pour imprévu.

On arrive ainsi à un total de 16 millions de francs de dépenses
inéluctables qui sont à comparer aux 15 millions de francs de
mesures nouvelles inscrites au budget.

Je vous pose alors la question suivante, monsieur le ministre
comment financerez-vous les 3 .400.000 francs de créations d'em-
plois qui sont aussi prévus en mesures nouvelles ou les
500 .000 francs prévus pour l'application de nouveaux textes
réglementaires ?

En résumé, le moins que l'on puisse dire est que l'analyse à
laquelle je me suis livré — même si vous pouvez éventuellement
en contester certains points — prouve qu'en 1974 l'I . N . R. A.
ne pourra pratiquement inscrire à son programme aucune recher-
che nouvelle et ne pourra créer au niveau des chercheurs qu'un
nombre pratiquement nul de postes nouveaux . Cela est d'autant
plus déplorable que la pyramide des âges, à la suite des recrute-
ments nombreux auxquels il fut procédé voilà huit ou dix ans,
aboutit au blocage de l'avancement pour de nombreux chercheurs
et, de ce fait, à des difficultés psychologiques considérables.

J'en aurais terminé si, dans un tout autre ordre ;l'idée, je ne
devais pas encore critiquer la présentation actuelle de votre
budget . Cette présentation — il faut le dire — ne permet pas
de suivre correctement l'utilisation des crédits . Le Parlement
n'est donc pas à même de donner sérieusement son autorisation.
(Applaudissements sur plusieurs bancs des socialistes et radicaux
de fauche .)

De ce fait, l'opinion publique est mal éclairée sur l'importance
réelle des sacrifices consentis par la collectivité nationale en
faveur des agriculteurs et, sous l'influence de certaines campa-
gnes que j'ai évoquées, elle est plutôt conduite, nie semble-t-il,
à la surestimer. J'en citerai quelques exemples.

A divers chapitres, on ne peut pas savoir à quoi servent les
crédits inscrits. C'est le cas du chapitre intitulé a Fonds d'action
rurale, fonctionnement a, où figure un crédit de 202 millions
de francs, et du chapitre r Fonds d'action rurale, équipement a,
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où est inscrit un crédit de 42 millions de francs en autorisations
de programme, deux chapitres sur lesquels, à ma connaissance,
nous ne disposons d'aucune indication .

	

-
On nous parle ainsi de crédits ouverts, de crédits consommés,

de crédits disponibles ; mais c'est tout . Il semble, d'après cer-
taines déclarations, qu'une partie des crédits en question sert à
financer l'indemnité viagère de départ dans certaines régions,
qu'une autre partie permet de mener diverses actions en mon-
tagne, qu'une autre partie encore facilite le financement des
bâtiments d'élevage et enfin que le fonds d'action rurale permet
de mener des actions a particulières » et s ponctuelles e . Mais
qu'en est-il au juste ? Les documents budgétaires ne permettent
pas de répondre à cette question.

De même, nous sommes appelés à voter les crédits prévus
pour les bonifications d'intérêt du Crédit agricole, soit cette
année 2 .580 millions de francs . C'est une somme très impor-
tante, supérieure même au total des crédits d'équipement du
budget du ministère de l'agriculture et des comptes spéciaux
ruraux . Or, nous ne connaissons pas la ventilation de ces
crédits entre les prêts fonciers, les prêts d'équipement des
exploitations, les prêts aux industries agricoles et alimentaires,
les prêts aux communes rurales pour les adductions d'eau, le
remembrement, l'électrification rurale, etc.

Pour d'autres chapitres, les spécialistes peuvent arriver à
savoir à quoi serviront les crédits qui y sont inscrits. Mais, si
l'on sait alors de quoi il s'agit, l'autorisation budgétaire que
donne le Parlement s'applique néanmoins à des ensembles
hétérogènes. C'est ainsi que sous un même chapitre se trouvent
regroupées des opérations dont la signification économique et
politique est fort différente.

En particulier, la présentation budgétaire — et c'est ce qui
me semble politiquement fâcheux — ne distingue pas ce qui
concerne, directement l'agriculture et ce qui intéresse l'ensemble
du monde rural.

A titre d'exemple, j'indiquerai que les crédits inscrits au
chapitre n° 61-60 relatif à l'hydraulique sont à la fois destinés
à la construction de barrages, à l'aménagement de rivières et
de bassins, à la protection des terres contre les eaux et enfin
à l'aménagement hydraulique agricole proprement dit.

Si l'on ajoute à cela que la présentation retenue dans le
budget ne correspond absolument pas à celle du Plan, notam-
ment pour le remembrement, pour l'équipement des exploi-
tations, et pour les plans d'aménagement ruraux où les mêmes
termes recouvrent des réalités tout à fait différentes, force
est de reconnaitre que l'analyse des moyens financiers de notre
politique agricole est actuellement très difficile . Cela n'est bon
ni pour notre politique agricole, ni pour le monde agricole
lui-même.

Je suis persuadé que si, à la suite de ces observations, comme
je l'espère, un budget plus clair et plus précis, en particulier
au niveau des différents chapitres que j ' ai signalés, nous est
présenté l'an prochain, il apparaitra qu'une large part des
crédits communément présentés comme représentant l'effort
consenti par la collectivité pour son agriculture traduit en
fait un effort consenti par la collectivité pour elle-même . Car,
dans une très large mesure, tout ce qui, par exemple, concerne
l'aménagement de l'espace rural concerne l'ensemble des Fran-
çais et pas seulement les exploitants agricoles.

Je pourrais d'ailleurs développer une argumentation similaire
en matière de protection sociale ou d'enseignement.

Sous réserve de ces observations qui sont uniquement dictées
par un souci constructif, j'estime qu'il convient d'approuver le
budget de l'agriculture.

J'espère vivement, monsieur le ministre, qu'il vous sera
possible, au cours du présent débat, de répondre aux observa-
tions précises que j'ai formulées et notamment, parce que
c 'est la plus immédiate, la plus urgente et la plus importante
concrètement, à celle qui concerne la recherche agronomique.
(Applaudissements sur les bancs de l'union centriste, des répu-
blicains indépendants et de l'union des démocrates pour la
République .)

M. le président. La parole est à M . Pranchère.

M. Pierre Pranchère. Monsieur le ministre, la discussion du
budget de l'agriculture pour l'année 1974 va nous permettre
tout à la fois de formuler de sérieuses réserves sur la politique
agricole du Gouvernement et d'apporter notre soutien à la
paysannerie en lutte pour défendre ses conditions d'existence.

Sur les bancs de la majorité, certains avaient salué votre
arrivée au ministère de l'agriculture et votre politique comme
s l'espoir en des temps meilleurs a et les mêmes se félicitaient du
s choc psychologique » que vous aviez créé au sein du monde
agricole. C'était à l'occasion de la discussion budgétaire de 1972.
qui se situait dans la perspective des élections législatives de
mars dernier. Mais depuis lors le climat s 'est singulièrement
dégradé .

Déjà, au cours du débat sur votre politique agricole, au début
de mai 1973, nous avions noté vos premières difficultés et
nous avions montré que votre capitulation à Luxembourg était
dans la logique même de votre politique . Les événements qui
se sont déroulés depuis nous ont donné raison et les satisfecit
de M. Debatisse n'y peuvent rien.

Le Premier ministre a beau prétendre que le revenu brut des
exploitations agricoles est en augmentation sensible ; les paysans
ne s'y laissent pas prendre et ils répondent par de puissantes
manifestations dirigées de façon indéniable contre votre
politique.

En effet, s'il n'en était ainsi, comment pourrions-nous expli-
quer et comprendre ces rassemblements qui groupent des milliers
de producteurs de lait, de betteraves, de tabac ou d'éleveurs
de viande, lesquels, après les manifestations d'Ussel et de
Moulins ont, le 12 octobre dernier, massivement et . dans l'union
la plus large, barré les routes dans une trentaine de départe-
ment à l'appel du comité de Guéret et du M. O . D . E . F.?

Nos cultivateurs contestent avec raison la notion de revenu
brut, pour retenir celle de pouvoir d'achat réel . Les faits confir-
ment qu'en 1973 leur situation ne s'est pas améliorée et que
leur pouvoir d'achat, loin d'être en augmentation, stagne dan-
gereusement, quand il n'est pas en baisse, comme c'est le cas
pour les producteurs de viande et de lait.

Déjà, le 3 mai 1973, à cette même tribune, mon collègue
Marcel Rigout avait montré, en s'appuyant sur les données écono-
miques puisées dans la comptabilité nationale et dans les esti-
mations des services économiques des chambres d'agriculture,
que s sur une période de dix ans le pouvoir d'achat de l'agri-
culteur n'a cessé de se dégrader s . Et mon collègue ajoutait :
a L'année 1972 est sans doute un palier non durable en raison
de l'inflation ».

Le bien-fondé de cette estimation est confirmé. Les paysans
subissent une augmentation constante des coûts de production
et leurs charges deviennent insupportables.

Voyons d'abord le crédit . II est de plus en plus indispen-
sable mais de plus en plus cher . C'est ainsi que, depuis que
vous êtes ministre de l'agriculture, le Gouvernement a porté le
taux d'intérêt des prêts à court et moyen terme non bonifiés
consentis aux agriculteurs par le Crédit agricole de 6,50 p . 100
en décembre 1972 à 7,30 p. 100 en février 1973 et à 7,80 p . 100
en août 1973, et ce dans tin moment où une forte tendance
à la crois ;sance des prêts non bonifiés se manifeste

Pour justifier ce renchérissement du crédit, le Gouverne-
ment invoque la lutte contre l'inflation. Cette dernière atteint
pourtant des sommets records, puisque l'indice des prix dépasse
depuis mai 1973 la moyenne annuelle d'augmentation de 10 p . 100.
Durant la même période, certains prix agricoles à la production
ont baissé, notamment ceux de la viande, ce qui prouve — soit
dit en passant — que ce ne sont ni les paysans ni les salariés
qui sont responsables de la hausse des prix mais bien le grand
capital et le Gouvernement.

De plus, le crédit est plafonné par l'institution de réserves
obligatoires qui frappent le Crédit agricole . Celui-ci est tenu
d'effectuer, au même titre que les . banques, un dépôt sans
intérêt à la Banque de France en fonction des prêts non boni-
fiés consentis. Pour un prêt de 100 francs, le Crédit agricole
doit collecter de 140 à 150 francs, si bien que le taux d'intérêt
appliqué aux 100 francs effectivement prêtés doit financer les
140 à 150 francs immobilisés.

En juin 1973, le Crédit agricole apportait 7 milliards de francs
de réserves obligatoires, soit 19 p . 100 du total des réserves
constituées.

Une telle stérilisation est grave de conséquences pour l'équi-
pement de notre agriculture . Elle nous confirme dans la pensée
qu'il est possible de pratiquer une autre politique de crédit en
accordant, comme nous le proposons, des prêts spéciaux du
Crédit agricole à 2 p. 100, d'un montant maximum de
250 .000 francs et d'une durée de trente ans pour l'installation
des jeune ; agriculteurs, pour l'agrandissement et la moderni-
sation des exploitations.

Les paysans italiens ont droit, eux, à des prêts à 1 p. 100 mais,
chez nous, vous refusez toujours de faire venir en disccssion
notre proposition de loi relative au prêt à 2 p . 100.

Sans doute ne manquerez-vous pas dans le budget de 1974
d'utiliser l'augmentation du crédit pour bonification d'intérêts,
qui est, il est vrai, supérieure à l'érosion monétaire . Mais déjà
les organisations syndicales agricoles notent avec nous que les
crédits se révéleront insuffisants du fait du retard pris sur
la bonification des prêts spéciaux de l'élevage en cours — il
m'est signalé un retard de quatre mois après acceptation en
Corrèze — et aussi du fait de l'énorme retard pris clans le
domaine de l'aide aux bâtiments d'élevage, dont, les subventions
stagnent.

M . Jacques Chirac, ministre de l'agriculture et du dévelop-
pement rural. On vous a mal renseigné pour ce qui est de la
Corrèze, monsieur Pranchère1
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M . Pierre Pranchère . Je ne le crois pas, monsieur le ministre.
Je sises ce renseignement d'une organisation agricole.

M. le ministre de l'agriculture et du développement rural.
C 'est une erreur !

	

-

n. . Pierre Pranchère. Nous pourrons le vérifier.
Le Gouvernement se prépare à aggraver la fiscalité applicable

aux bénéfices agricoles . Il est-à craindre que n'interviennent
de fortes majorations des revenus,forfaitaires imposables.

Pour 1972, il serait question d'une augmentation pouvant
atteindre 50 p . 100. S'il en était ainsi, il s'ensuivrait une eue
mentation simultanée du nombre des assujettis et de la charge
fiscale supportée au titre de cet impôt.

L'augmentation des charges sociales se répercutera également
sur les coûts de- production . Je noterai seulement qu'alors que
le Gouvernement, par transfert de charges, va réduire de
2 .149 millions de francs sa contribution au B . A . P. S. A ., il fixe
à 13,50 p. 100 l'augmentation de la participation professionnelle.
Et voilà qu'intervient la hausse brutale du fuel domestique,
carburant le plus couramment utilisé en agriculture . D'après les
chiffres que j'ai recueillis, l'augmentation est de 10 p . 100.
L'incidence sera considérable sur le coût des charges d'exploi-
tation.

C'est pourquoi nous vous demandons d'instituer immédiate-
ment une détaxe compensant intégralement l'augmentation de
prix des carburants utilisés par l'agriculture.

L'augmentation du prix des carburants est d'autant plus
durement ressentie que nos agriculteurs ont déjà subi une hausse
considérable des prix des aliments du bétail . Dans la période
critique, cette hausse a atteint 200 p. 100, et même 400 p. 100
pour le soja . C'est le prix de votre politique de soumission aux
Etats-Unis, qui s'est révélée catastrophique.

Malgré les avertissements prodigués ces dernières années par
les députés communistes, le pouvoir a refusé de prendre à
temps les mesures proposées par les chercheurs pour développer
la culture des plantes riches en protéines et celle du soja.

De nouvelles hausses sont à craindre sur le machinisme agri-
cole . D'après un journal du 30 octobre, elles seraient spectacu-
laires sur le prix des tracteurs, allant de 6 à 18 p . 100.

Pour clore ce premier volet de la situation, disons encore que
les paysans sont aussi des consommateurs et qu'à ce titre ils sont
victimes des hausses de prix des marchandises et de services,
ainsi qùe de l'inflation qui annule, et au-delà, la croissance du
revenu agricole constatée en 1972.

Le deuxième volet de la situation de la paysannerie laborieuse
s'inscrit en faux contre la prétendue amélioration des revenus.
S'il est difficile de déceler une seule baisse sur les prix des
produits et services nécessaires à l'agriculture, en revanche les
baisses de prix des produits agricoles frappent la majorité des
exploitants familiaux agricoles.

Le prix de la viande bovine à la production a baissé de
25 à 30 p . 100 depuis le début de l'année et le marasme s'est
installé sur ce marché, alors que paradoxalement le déficit de
notre balance commerciale en viande de l'année, par rapport à
la période correspondante de 1972, a triplé au cours du premier
semestre .

	

-
Dans cette affaire, votre responsabilité est entière et la satis-

faction que vous avez affichée après la négociation de Luxem-
bourg n'était pas de mise . En fait, dès ce moment votre objectif
était de peser sur les prix à la production . C'est ainsi que vous
avez approuvé le plus longtemps possible la prorogation de la

clause de pénurie » et que les éleveurs ont dû manifester
pour sa suppression, qui n ' est intervenue qu'au début de sep-
tembre. Le Gouvernement a contribué à la désorganisation des
échanges intra-européens au détriment de notre pays qui a vu
réduire ses exportations de jeunes bovins vers l'Italie pendant
que les éleveurs d ' Irlande profitaient de la situation pour péné-
trer notre marché.

Ces importations de viande auxquelles se sont ajoutées celles
de pays tiers ont joué le rôle de la goutte d'eau qui fait déborder
le vase et les cours se sont effondrés sans aucun profit —
rappelons-le — pour les consommateurs.

L'intervention permanente s permise à partir du 30 juillet
n'a pratiquement rien changé . L'action de la S.I.B .E .V . a été
inopérante . Les prix autorisés se situaient très nettement en
dessous des cours pratiqués.

Dans notre pays, les éleveurs sont contraints de jeter sur le
marché des bêtes qu'ils ne peuvent plus garder.

Aujourd'hui sur nos marchés, c'est la curée s, et vous en
êtes responsables . A la dernière foire de Saint-Léonard, des
veaux de Lyon se sont vendus 5,30 francs, soit une baisse de
35 p. 100 par rapport à l 'an dernier.

Le comité de Guéret demande que des mesures appropriées
soient prises pour un retrait immédiat par la S .I .B .E .V . d'un
minimum de 100.000 tonnes de viande bovine. Allez-vous donner
une suite favorable à cette demande ?

Face à l'anarchie du marché, que devient l'O .N .I .B .E .V . ?
Il se fait surtout remarquer par sa quasi-inexistence et, finale-
ment, par son impuissance. Où sont-ils vos propos triomphalistes
de la campagne électorale ? Où est-elle, votre solution que
certains présentaient comme la solution miracle ? Il n'est pas
exagéré de dire, puisqu'on parle beaucoup de la montagne à
propos de ce budget, qu'elle a, ici, accouché d'une souris !

Les consommateurs ont payé le litre de lait de sept à huit
centimes de plus, alors que les producteurs de lait n'ont rien eu,
sinon parfois des baisses, tels les producteurs de lait à gruyère,
qui protestent à juste titre contre la baisse de six centimes par
litre qu'ils ont subie par rapport à l'an dernier.

Les producteurs de fruits voient leurs revenus bloqués malgré
une plus forte production et l'on constate une chute des prix
dans certains secteurs . C'est ainsi que les producteurs de noix
de la basse Corrèze, du Quercy et du Périgord lancent un cri
d'alarme devant la chute des cours de 30 à 40 p . 100 et la
mévente.

Les viticulteurs redoutent que la bonne récolte ne soit géné-
ratrice d'une nouvelle crise si le Gouvernement ne prend pas
les mesures nécessaires.

La production sucrière française est menacée d 'une forte
réduction pour satisfaire les intérêts des trois grandes sociétés
de raffinage d'outre-Manche qui veulent placer 1.345.000 tonnes
de sucre dans la communauté où cette production est auto-
suffisante, alors qu'elle est déficitaire au plan mondial.

A cet égard, il est important de savoir si le Gouvernement
est décidé à sauvegarder les intérêts des planteurs de betteraves
à sucre de notre pays, et notamment des planteurs familiaux
qui ne devraient pas subir de réduction de leurs droits de plan-
tation de nature à mettre en cause l'équilibre de leur exploi-
tation.
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En fin de compte, votre politique économique et sociale est

toujours aussi mauvaise . Nous avons relevé quelques aspects
qui illustrent son incohérence et sa malfaisance.

Votre budget de 1974 ne vaut pas mieux . L'agriculture ne
peut réellement sortir de son retard économique et structurel
avec un tel budget . D'ailleurs, avec les événements actuels, la
discussion budgétaire devient dérisoire car elle se déroule sur
des bases dépassées et n'a plus rien de commun avec la réalité.
Déjà, l'année dernière, nous avons connu semblable situation.

Cela étant dit, je n'insisterai pas sur la présentation budgé-
taire qui procède d'un regroupement de crédits dans le dessein
de créditer, par un abus des mots, l'agriculture de 25 milliards
de francs. En vérité, ce budget n'est pas un budget de moder-
nisation et de développement. Il n'est pour s'en convaincre
que de considérer les autorisations de programme et les crédits
de paiement qui les accompagnent pour 1974 . Et, si vous insistez
sur les progrès réalisés pour la prophylaxie et c la montagne s
il y a les secteurs délaissés . I .es oubliés, dans ce budget, sont
nombreux.

On note, pour les équipements agricoles et ruraux, la faiblesse
globale des crédits . Pour faire face aux besoins en matière
d'équipement ruraux, il aurait fallu un effort important . Ainsi,
par exemple, les besoins à propos de l'électrifii'ation rurale
sont grands et ont un caractère urgent . Or le pourcentage
d'exécution du Plan n ' est que de 71,9 p . 100.

La fédération nationale des C . U. M. A . demande une subven-
tion d'incitation égale à 20 p . 100 du prix du matériel acheté, un
taux d'intérêt de 4,5 p. 100 pour les emprunts d 'équipement
et un allongement de la durée des prêts : répondrez-vous favo-
rablement et, le cas échéant, votre budget vous donnera-t- :t les
moyens de satisfaire ces demandes ?

L'enseignement agricole est négligé, alors qu'il conviendrait
de considérer la formation des agriculteurs, des salariés et des
techniciens agricoles comme prioritaire pour favoriser les pro-
grès de l'agriculture. Là encore, vous sacrifiez l'avenir et les
enseignants agricoles, unis, ont eu raison de se mettre en
grève . Avec eux, nous réclamons des crédits supplémentaires.

Le problème est le même pour la recherche qui va connaitre
une aggravation de la situation financière de ses laboratoires,
alors que de nouvelles tâches lui incombent.

Les victimes des calamités agricoles ne trouveront pas leur
compte . A ce sujet, je vous rappelle qu'à la veille des élections
législatives de mars dernier vous avez autorisé les sinistrés
des orages de l'été 1971 en Corrèze, qui n'nvaient pas été
indemnisés, à déposer une nouvelle demande . Depuis, ils atten-
dent. Quand allez-vous les indemniser ?

M. Hubert Ruffe. Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur Pranchère ?

• M. Pierre Pranchère . Volontiers.

M . le président. La parole est à M. Ruffe, avec l'autorisation
de l'orateur.
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Ce n'est pas un hasard, si vous faites obstacle à l'inscription
de nos propositions de loi entièrement favorables aux exploi-
tants familiaux et tendant à la mise en oeuvre d'une politique
agricoles nouvelle, celle qui est contenue dans le programme
commun. (Exclamations sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République.)

M . Jean-Pierre Soisson, rapporteur spécial . 11 n'y a rien sur
l'agriculture dans le programme commun !

M. Pierre Pranchère. Lisez-le, monsieur Soisson ! Cette poli-
tique sera seule capable de donner à la France une agriculture
moderne, compétitive, fondée sur l'exploitation familiale, une
agriculture répondant aux besoins immédiats et futurs du pays.

Le rôle des paysans est vital pour la nation sur le plan écono-
mique et il est très important pour le maintien d'un environne-
ment vivable dans nos campagnes . La désertion de celles-ci par
nos agriculteurs, de façon massive par nos jeunes, ne peut être
portée qu ' au compte de l'action malfaisante des groupes indus-
triels et financiers et du pouvoir actuel. C'est votre politique
qui a chassé et chasse les hommes de la terre, qui a détruit et
continue à détruire la propriété paysanne.

D'ailleurs, vous vous réclamez toujours de la fameuse loi
d'orientation de 1960 dont les principes de base inspirèrent le
non moins fameux pian Vedel qui vit le jour à la demande d'un
de vos prédécesseurs, monsieur le ministre.

Au contraire, nous communistes, nous entendons, pour le
présent et l'avenir défendre, sauvegarder et maintenir la pro-
priété paysanne . (Exclamations sur Iris bancs de l'union des
démocrates pour la République.)

Pour conforter mon propos, j'ajouterai ceci :
e Une des caractéristiques de notre agriculture, c'est que les

paysans sont, -dans une large proportion, propriétaires de leur
terre. Avec eux, plusieurs autres' millions de Français, issus le
plus souvent de la paysannerie et ayant une autre activité profes-
sionnelle, ont conservé une petite propriété agricole . Nous
entendons ne porter atteinte ni à la propriété des uns ni à celle
des autres.

M. Jean-Pierre Soisson, rapporteur spécial . C ' est intéressant!

M. Pierre Pranchère. c D'autant que — et c'est une raison
fondamentale à nos yeux — cette propriété n'est pas le fruit
de l'exploitation du travail d'autrui, mais le fruit du labeur
personnel accumulé au cours des générations.

c A l' étape démocratique, les exploitants — dont la moder-
nisation sera encouragée et aidée — qui resteront naturellement
propriétaires de leur terre et maîtres de la transmettre à leurs
descendants par héritage, auront développé eux-mêmes, par

- nécessité, des liens multiformes entre eux, ainsi que leurs
liaisons avec les différents secteurs économiques, aussi bien à
l'amont qu'à l'aval de la production agricole.

c Dans ces conditions, le maintien de l ' exploitation individuelle
familiale ne sera nullément incompatible avec l'organisation
d 'une production agricole hautement évoluée. e

M. Jean-Pierre Soisson, rapporteur spécial. C'est une nouvelle
théorie communiste. C ' est nouveau et très important !

M . le président. Je vous prie de conclure, monsieur Pranchère.

M. Pierre Pranchère . Je termine, monsieur le président.
c L'activité de ces exploitants individuels pourra se combiner,

sur la base de leur libre décision, avec les multiples formes
d 'association et de coopération qu'ils créeront eux-mêmes . Nous
n'envisageons pas qu' il en soit autrement dans la France
socialiste.

c Ainsi se réalisera une fusion de la responsabilité et de
l'initiative personnelle avec l'utilisation de moyens collectifs de
production — ce qui permettra de porter la productivité du
travail à un haut niveau et de libérer progressivement le
c laboureur a des servitudes séculaires qui l'ont enchaîné au
travail de la terre a.

Pour être tout à fait précis, je dois vous signaler que je
viens d'exprimer ainsi l'opinion d'une voix autorisée, puisqu'il
s'agit d'un extrait du livre Le Défi démocratique de notre
collègue Georges Marchais, secrétaire général du parti commu-
niste français . (Applaudissements sur les bancs des communistes
et des socialistes et radicaux de gauche.)

M. le président. La parole est à M . de Gastines.

M . Henri de Gastines. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, les analyses très détaillées faites
par les dix rapporteurs et les orateurs qui m'ont précédé à cette
tribune, m'incitent à ne pas reprendre point par point l ' examen
des chapitres successifs de ce fascicule budgétaire . Je m'effor-
cerai plutôt, au nom du groupe de l'union des démocrates
pour la République, d'appeler votre attention, monsieur le
ministre, sur certaines orientations qui me semblent devoir
être infléchies ou au contraire renforcées.

M. Hubert Ruffe. Ce problème des calamités agricoles est
important, puisque, pour les années 1971 et 1972, les dégâts
sont évalués à un milliard de francs. A cet égard, je voudrais,
monsieur le ministre, vous soumettre une requête.

A l'expérience, la loi du 10 juillet 1964 de garantie contre
les calamités agricoles se révèle décevante dans son application.
La procédure d'établissement des dossiers est complexe et
extrêmement lente ; l'indemnisation est modique et des injus-
tices sont souvent constatées ; les cotisations sont sans cesse
accrues.

C'est si vrai que, de toutes parts, s'exprime la volonté d'amé-
liorer cette loi, voire de procéder à sa refonte.

Les organisations agricoles les plus représentatives en débat-
tent dans leurs congrès et établissent der projets dans ce sens.
Certains groupes de cette assemblée, dm . le nôtre, ont déposé
ou vont déposer des propositions dè loi à ce sujet. _Je crois
même savoir, monsieur le ministre, que, dans votre ministère,
un groupe de travail a été créé - à cet effet.

Tout cela ne fait que traduire le sentiment des exploitants
qui désirent 'vivement un système de garantie plus efficace contre
les calamités.

Monsieur le ministre — et c'est la modeste requête que je
vous soumets — je vous demande instamment de faire en sorte
que l'Assemblée puisse délibérer sur_ ce problème à la prochaine
session de printemps . Nous répondrions ainsi à l'attente des
agriculteurs et doterions enfin notre agriculture d'une véritable
caisse de garantie contre les calamités agricoles.

Je voudrais évoquer un autre élément du problème . (Protes-
tations sur les bancs de l'union des démocrates pour la Répu-
blique .)

M. le président. Pas trop longuement, monsieur Ruffe !
M. Hubert Ruffe. Non, monsieur le président.
M. Jean-Pierre Soisson, rapporteur spécial . Pourquoi ne vous

êtes-vous pas inscrit dans la discussion ?
M. Hubert Ruffe . Pour gagner du temps, mon cher collègue.
La garantie contre les calamités, c'est la couverture du risque,

mais en même temps — et c'est l'autre volet — il y a la possi-
bilité, sinon de supprimer, du moins de limiter ce risque.

Parmi les fléaux atmosphériques, je pense plus particulière-
ment à la grêle qui occasionne des dégâts considérables. Or
diverses associations climatologiques se livrent à des interven-
tions et à la recherche dans la lutte contre la grêle. Leur action
est donc conforme aux intérêts des agriculteurs comme à ceux
des organismes assureurs . Ces associations . existent notamment
dans le Languedoc, le Centre et le Sud-Ouest.

Je profite de cette interruption ...
M. le président. Tout à fait inattendue ! (Sourires.)

M . Hubert Ruffe. J'en termine, monsieur le président — . . . pour
appeler tout particulièrement votre attention, monsieur le
ministre, sur le cas de l'association climatologique de la moyenne-
Garonne, qui engage la lutte contre la grêle par ensemencement
des nuages gréligènes à la lévilite et à l'iodure d'argent au
moyen d'avions équipés en conséquence et opérant de jour et
de nuit.

Cette association, qui est fort appréciée des agriculteurs, a
bénéficié de l'aide de votre ministère depuis 1970 . Elle a procédé
à un remaniement de sa direction et à une amélioration de ses
structures et demande à être intégrée au niveau national dans
le plan d'ensemble de recherche et d'étude sous le contrôle de
la commission dite commission Bricard . C'est pourquoi, monsieur
le ministre, je viens vous demander instamment en son nom
de continuer de lui apporter l'aide dont elle a bénéficié jusqu 'à
présent.

Je remercie l'orateur et M . le président de m'avoir permis cette
Interruption et je remercie, par avance, M. le ministre de
l'agriculture, de la réponse favorable que, j ' ose l'espérer, il
voudra bien fatre à ces deux requêtes relevant d'un même
problème. (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. Pierre Pranchère . La dernière question relative à votre
budget, monsieur le ministre, c'est de la part des syndicats .du
personnel de votre ministère que je la poserai. Ils désirent savoir
comment vous envisagez leur avenir dans une perspective
budgétaire aussi désastreuse.

Votre politique et votre budget visent à maintenir et à aggraver
encore les transferts de l'agriculture vers les secteurs mono-
polistes au détriment de l'écrasante majorité des paysans ; vous
comprendrez que nous les combattions résolument. C'est pourquoi
nous ne saurions nourrir aucune illusion quant à vos déclarations
d'intention à l'égard de l'exploitation falpiliale agricole, d'autant
que vos actes contredisent vos paroles.

C'est ainsi que vous avez fait rejeter par votre majorité la
modulation de la taxe sur les céréales affectée au B . A . P. S . A.
Votre attitude à cet égard indique où vont vos préférences, à
savoir aux gros céréaliers .
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Le budget de l'agriculture, avec une progression supérieure
de 2 p . 100 à celle du budget de l'Etat, apparaît dans son ensem-
ble comme un bon budget . Les mesures prévues au profit des
régions de montagne — et nous ne devons pas oublier qu'elles
intéressent plus du tiers du territoire français — et en faveur
des productions animales, ne peuvent que recevoir notre plein
acquiescement, d'autant plus qu'elles se situent dans la pers-
pective d'une promotion voulue de l'exploitation familiale qui
a toujours été, vous le savez, l'objectif de l'U. D. R. en matière
de politique agricole . (Applaudissements sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République.)

Que l'on désigne ce type d'exploitation sous le vocable d ' ex-
ploitation familiale ou sous celui d'exploitation à responsabilité
personnelle, peu importe, l'essentiel, pour nous, étant d'attein-
dre une unité économique capable de procurer un revenu conve-
nable à une famille, mettant celle-ci à parité quant au niveau
de vie avec les autres secteurs économiques de la nation pour
une somme de travail et de responsabilité comparable.

Cette satisfaction affirmée globalement me met plus à l'aise,
monsieur le ministre, pour appeler maintenant votre attention
sur ce qui m'apparaît comme les points faibles de ce budget :
l'enseignement agricole, la recherche et les équipements, ou au
moins certains équipements.

En ce qui concerne l'enseignement agricole, les chiffres sont
révélateurs. L'accroissement des dépenses de fonctionnement
n'est que de 8,4 p. 100, alors que l'augmentation du budget de
l'Etat dépasse 12 p . 100 et que celle du budget de l'agriculture
est de 14 p . 100.

A l'évidence, ce secteur peut être considéré comme le
a mal aimé du budget de 1974. Car la quasi-totalité de l'aug-
mentation des crédits de fonctionnement est absorbée par la
revalorisation des rémunérations du personnel, la seule mesure
positive étant la création de 120 emplois, dont 45 dans l'ensei-
gnement supérieur, création dont il faut vous féliciter.

Les lacunes les plus graves au plan de la justice sociale
concernent les bourses et l'enseignement privé.

Les crédits prévus pour les bourses sont relevés de 10 millions
de francs, c 'est vrai ; néanmoins, la parité ne sera pas encore
établie entre les élèves boursiers de l'éducation nationale et
ceux de l'enseignement agricole.

Il y a là une situation d'injustice contraire au désir maintes
fois exprimé par la majorité de cette Assemblée d 'obtenir
une aide financière de même importance pour les familles des
élèves boursiers, quel que soit le type ou la nature des établisse-
ments qu'ils fréquentent.

Ce sentiment d'injustice est ressenti à un degré plus élevé
encore lorsque l'on constate que le projet de budget n'accorde
qu'une augmentation de 1,4 p. 100 pour le fonctionnement des
établissements privés reconnus. Cette aumône, qui traduit en
réalité une diminution considérable par rapport à l'année der-
nière si l'on tient compte de l'érosion monétaire, est présentée
par l'administration comme un ajustement justifié par une
prévision de diminution des effectifs . Or, monsieur le ministre,
je tiens à affirmer solennellement ici que cette prévision est
sans aucun fondement. Elle est totalement contredite par les
chiffres facilement vérifiables de la dernière rentrée scolaire
dans les établissements privés et elle doit être considérée
pour ce qu'elle est, c'est-d-dire comme un artifice de procédure.

Aussi, monsieur le ministre, nous vous demandons, avec beau-
coup d'insistance de nous donner dans votre réponse l'assu-
rance que vous opérerez, s'il y a lieu, les transferts nécessaires
en gardant à l'esprit, lorsque le moment des décisions sera
venu, que l'enseignement privé agricole représente, à lui seul,
environ les deux tiers de l'enseignement agricole du pays.

Sur ce chapitre de l'enseignement agricole, il faut que vous
fassiez prévaloir auprès du Gouvernement notre requête et la
nécessité de revoir en hausse les crédits accordés à l'enseigne-
ment agricole aussi bien public que privé.

Je dois vous faire part aussi, comme certains orateurs qui
m'ont précédé, de l'inquiétude de mon groupe concernant la situa-
tion qui est faite à l'Institut national de la recherche agronomi-
que — l'I . N . R. A . Vous connaissez mieux que moi les difficultés
devant lesquelles se débattent les responsables de l'I . N . R. A.

Cette situation nous inquiète d'autant plus que les difficultés
récemment rencontrées pour assurer notre approvisionnement en
matières protéiques destinées à l'alimentation du bétail ont
montré à quel point il était urgent de porter remède à notre
situation de dépendance vis-à-vis du commerce international . Il
se révèle absolument nécessaire que des efforts soutenus soient
consentis au bénéfice de nos chercheurs pour leur permettre de
dégager les orientations vers lesquelles il faudra résolument
diriger nos agriculteurs afin qu'ils puissent, dans des délais rai-
sonnables, assurer à notre élevage les matières premières indic•
pensables que nous achetons actuellement à des cours excessifs
sur d'autres continents.

Je mets à profit cette occasion pour dire qu'à mon sens le prix
de notre indépendance en matière d'approvisionnement ne doit
pas faire l'objet d'un calcul de rentabilité trop étroit . En effet,
à long terme, il apparaît sans aucun doute préférable de sacrifier
quelque peu à l'orthodoxie financière, au besoin par le moyen de
primes venant s'ajouter à un prix garanti pour des cultures qu'il
est de l'intérêt national de développer, plutôt que de demeurer à
la merci des décisions arbitraires de nos fournisseurs.

Pour toutes ces raisons, la tâche de l'I . N. R. A . apparaît fonda-
mentale . Et j'exprime sur ce sujet le voeu que j'ai formulé tout
à l'heure concernant l'enseignement agricole : nous souhaitons
qu'avant la fin de ce débat vous puissiez, monsieur le ministre,
revoir les dispositions budgétaires relatives à l'I . N. R . A.

J'en viens maintenant au dossier des équipements et plus
particulièrement au programme de financement des adductions
d'eau. Les crédits affectés à ce programme sont en augmentation.
Mais, si l'on compare leur progression à celle du taux de pro-
gression moyen de votre budget, on s'aperçoit qu'elle est notoi-
rement en baisse . Je sais bien que le e fonds de développement
des adductions d'eau a voit sa dotation passer de 190 millions
de francs en 1973 à 195 millions de francs en 1974, et je m'en
félicite. Mais, pour apprécier cet effort à sa juste mesure, il
faut tenir compte aussi du coût des travaux, qui va obérer très
sérieusement cette augmentation de crédits . Je pense — c'est un
président de syndicat d'adduction d'eau qui vous parle — que
si l'on exprimait en kilomètres de canalisations posées les possi-
bilités offertes par le budget de 1974, on constaterait une dimi-
nution sensible par rapport à l'année dernière.

Vous savez, monsieur le ministre, combien le groupe de l'union
des démocrates pour la République et la majorité tout entière
sont attentifs à voir se réaliser, dans les délais impartis, les
engagements que, tous ensemble, unis derrière M. le Premier
ministre, nous avons pris devant le pays à Provins, le 7 janvier
dernier. Or, parmi ces engagements, figure en bonne place, et
à juste titre, l'installation d'un réseau de distribution d'eau
qui devrait être achevé en 1978.

Vous avez souligné, avec raison, devant la commission de la
production et des échanges que beaucoup avait déjà été fait.
C'est vrai! Mais je crains de ne pouvoir partager votre assu-
rance de tenir les délais si nous n'accroissons pas dès à présent
notre effort dans ce domaine.

Les conséquences d'un manque d'équipement en matière
d'adduction d'eau sont catastrophiques non seulement sur le plan
économique, car en ne peut imaginer une politique de l'élevage
sans adductions d'eau convenables, mais aussi, et plus encore,
au niveau social et au niveau psychologique, car c'est là que les
e dégâts a sont les plus importants . Combien de jeunes filles, sur
le point de se marier avec des garçons qui avaient l'intention de
rester fidèles au métier de leurs parents, c'est-à-dire de rester à
la terre et d'assurer la relève, ont finalement renoncé, ne pou-
vant se résigner à accepter de vivre encore deux, trois, quatre
ou cinq ans dans l'attente d'une adduction d'eau qui mettrait
fin à un approvisionnement archaïque qu'on constate encore,
hélas ! trop souvent : prendre le tonneau pour aller chercher l'eau
à la rivière et remplir la machine à laver avec un récipient quel-
conque, ce n'est pas une solution convenable. Il faut que tous
les jeunes ménages français, tous les Français, soient traités sur
un pied d'égalité.

Le groupe de l'union des démocrates pour la République
considère qu'il y a là une priorité de tout premier ordre pour
laquelle il faut consentir un effort particulier . Il soutiendra
donc avec conviction, le 20 novembre, lors de la discussion du
budget des charges communes, les amendements qui tendent à
augmenter la dotation du fonds de développement des adductions
d'eau en majorant la taxe perçue sur la consommation d'eau.

Un tel relèvement irait finalement dans le sens d ' une plus
grande justice, car il est parfaitement normal de demander à
tous ceux qui bénéficient, souvent depuis longtemps déjà, d'un
service d'adduction d'eau public, de faire un effort spécifique
pour mettre enfin toutes les familles de notre pays sur un pied
d'égalité . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démo-
crates pour la République et des républicains indépendants .)

La fixation de cette taxe, je le rappelle, remonte à 1968 et il
napparait pas du tout anormal d'envisager de la porter de
quatre à six centimes.

En outre, n'oublions pas que les équipements réalisés à ce
jour l'ont été grâce à la contribution financière de tous les
contribuables, notamment de ceux qui jusqu'à présent ne retirent
aucun bénéfice dans ce domaine.

Noublions pas non plus que nous débattons, en même temps,
du budget de l'agriculture et de celui du développement rural . Or,
le développement rural ne se fera pas si tous les ruraux — agri-
culteurs, artisans, commer çants, citadins qui viennent se retrem-
per dans la nature pendant leurs périodes de loisirs ou prendre
leur retraite dans nos campagnes — ne trouvent pas tin mini-
mum d'équipements au premier plan desquels il faut placer
l'adduction d'eau.
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M. Jean-Pierre Soisson, rapporteur spécial . Très bien !

M. Henri de Gastines . Je veux maintenant, en quelques minutes,
aborder deux sujets actuels d'importance qui concernent, d'une
part — et plusieurs orateurs, avant moi, y ont fait allusion —
les difficultés rencontrées par les éleveurs en matière de
commercialisation de la viande, d'autre part, les difficultés qui
risquent de se faire jour pour les producteurs de lait dans
les mois qui viennent si l'on n'y prend garde.

Le marasme qui sévit sur le marché de la viande trouve,
chacun le sait, son origine dans un ensemble d'événements qui
ont créé une conjoncture difficile, que les meilleurs experts ne
pouvaient guère prévoir il y a quelques mois.

Mais ce que je veux souligner ici, c'est que, aussi bien en
ce qui concerne la viande qu'en ce concerne le lait, aucune
solution ne peut actuellement être esquissée, qui ne passe par
un examen et par l'accord des autorités du Marché commun.

Or nous avons pu mesurer la somme de dynamisme qui est
nécessaire pour ébranler l'inertie de cette énorme mécanique
administrative lorsque vous avez pu, par votre ténacité, mon-
sieur le ministre, arracher au mois d'août dernier les décisions
de simple bon sens qui ont permis d'éviter la catastrophe.
(Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates pour
la République .)

Bien sûr, des négociations seront toujours nécessaires pour
déterminer les positions de la Communauté vis-à-vis des pays
tiers . Mais, que de temps perdu ! Que d'énergie économisée si
l'on pouvait, dans une première étape, et très vite — comme
le disait tout à l'heure M . Bertrand Denis — mettre fin à
toutes ces réglementations intérieures, à tous ces artifices qui
s'appellent e prélèvements a, e restitutions montants com-
pensatoires », etc., dans le jargon cher aux autorités commu-
nautaires, mais qui n'a aucune résonance auprès de nos agri-
culteurs, lesquels ne comprennent .pas toutes ces subtilités . Il
ne comprennent pas non plus d'ailleurs que, pour comparer le
prix du litre de lait payé à un producteur hollandais, par
exemple, avec celui qui est effectivement versé à un producteur
de Normandie ou de Thiérache, il faille presque avoir recours
aux bons offices d'un mathématicien.

Nous arrivons au moment où il faut absolument que le Marché
commun devienne une réalité digne de ce nom et que dis-
paraissent ces entraves à une saine commercialisation et à
une concurrence loyale et claire . ..

M . Jean-Pierre Soisson, rapporteur spécial . Très bien !

M. Henri de Gastines. . . . dont les éléments doivent être
compréhensibles pour chaque producteur.

Pour cela, il faut qu'il advienne de ces artifices ce qu'il est
advenu, il y a .quelque trente-cinq ou quarante ans, des droits
d'octroi qui étaient perçus à l'entrée de nos villes et que l'on
restituait à la sortie lorsque les marchandises n ' avaient pas
été vendues . Finalement, à l'intérieur de la Communauté, il
se passe exactement ce qui se passait à l'époque, à l'intérieur
du pays, entre les différentes villes.

Il ne faut pas que, pendant longtemps encore, les douaniers
continuent à entraver, aux frontières, la libre circulation des
marchandises par la perception de prélèvements et de resti-
tutions compliquées, suivant des modalités qui échappent souvent
aux plus initiés eux-mêmes.

Nos agriculteurs ne comprennent rien à toutes ces subtilités
et ils ont souvent, à juste titre parfois, le sentiment que ce
langage obscur et ces complications verbales n'ont d'autre
objectif que de les tenir à l'écart des négociations auxquelles
ils sont pourtant, au premier chef, intéressés puisque leur avenir
et celui de leurs familles en dépendent.

Il faut aussi s'assurer -- d+autres orateurs y ont fait allusion —
que les gouvernements nationaux ne faussent pas le jeu de la
concurrence par des aides plus ou moins occultes à leurs pro-
ducteurs.

On peut s'étonner, par exemple, qu'en moyenne pour les sept
premiers mois de 1973, le litre de lait ait été payé aux pro-
ducteurs des Pays-Bas, et plus spécialement en Frise, 14,88 p . 100
moins cher qu'aux producteurs français . Il est bien évident que,
dans ces conditions, notre industrie laitière, qu'elle soit de type
coopératif ou privé, se trouvera bientôt dans la totale inca-
pacité de postuler avec quelques chances de succès, sur les mar-
chés internationaux et que la permanence d'une telle situation
déboucherait immanquablement sur son élimination dans des
délais plus ou moins rapprochés.

A mon sens, des contrôles doivent donc être mis en place et
acceptés par les neuf pays de la Communauté afin que des
commissions dotées de pouvoirs suffisamment étendus puissent
s'assurer sur place, et contradictoirement, de l'application loyale
de la réglementation européenne .

M. le ministre de l'agriculture et du développement rural . Me
permettez-vous de vous interrompre, monsieur de Gastines ?

M. Henri de Gastines. Je vous en prie, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture
et du développement rural, avec l'autorisation de l'orateur.

M. le ministre de l'agriculture et du développement rural.
Je vous remercie, monsieur de Gastines . Votre analyse écono-
mique des phénomènes communautaires est très remarquable et
j'y souscris totalement.

Sur un point néanmoins, je me crois obligé d'apporter une
précision . On ne peut pas dire que notre partenaire hollandais
accorde des aides ou n'applique pas convenablement le régle-
mentation communautaire parce que le lait est payé aux pro-
dueteurs hollandais à un niveau sensiblement inférieur, et
d'ailleurs variable, 'à celui dont bénéficient les producteurs
français . Cela résulte non pas d'une manoeuvre du gouvernement
hollandais ni même d'une simple volonté de sa part, mais
simplement d'une organisation professionnelle de la production
laitière, - dont la structure est très différente de la nôtre, en
vertu de laquelle la capacité commerciale doit passer avant le
niveau même du prix payé aux producteurs . Par conséquent, il
a été décidé, avec l'accord des agriculteurs hollandais, de ne
pas répercuter en fait les hausses qui ont été décidées àBruxelles.
C'est bien là d'ailleurs l'un des éléments de la contradiction
fondamentale .qui existe entre notre position et celle de certains
de nos partenaires qui bénéficient néanmoins — je ne voudrais
pas faire de peine à M . Bertrand Denis dans une large mesure
d'une productivité moyenne supérieure à la nôtre.

Je tenais à faire cette observation pour lever toute ambi-
guïté : il n'y a pas de volonté du gouvernement hollandais dans
cette affaire ; mais il y a une volonté de la profession laitière
hollandaise, et il y va, au fond, de son intérêt.

M. Henri de Gastines. Je vous remercie de cette précision,
monsieur le ministre.

Je souscris avec plaisir à cette analyse, car elle montre que
les partenaires jouent le jeu . Mais pour qu'elle soit crédible
aux yeux de nos éleveurs, producteurs de lait, il ne serait peut-
être pas mauvais que des commissions, des organismes regrou-
pant notamment des producteurs puissent apporter la preuve que
c'est bien la productivité et l'organisation des marchés qui
sont en cause, et qu'on est obligé d'admettre qu'il n'y a pas
de procédés anormaux et contraires à la réglementation euro-
péenne.

En effet, croyez-moi, la situation actuelle empoisonne très
souvent les réunions auxquelles je participe parfois, dans le
cadre d'une politique contractuelle, entre les producteurs, les
groupements de producteurs et les laiteries. Lorsque, à la fin
du mois, on fixe le prix du lait à la production, ce serpent
de mer revient toujours à la surface, et l'on parle des prix
pratiqués dans les autres pays de la Communauté, prix qui ne
semblent pas correspondre aux nôtres ; naissent alors toutes
sortes de suppositions sur les raisons de ces différences.

On assainirait donc sans doute le climat si, par l'intermédiaire
de missions au sein desquelles seraient largement représentés
les producteurs et les transformateurs, on pouvait apporter
la preuve tangible que c'est bien uniquement, d'une part, la
productivité, d'autre part, l'organisation des marchés laitiers qui
sont à l'origine de cette situation.

Je me permets de vous faire cette suggestion.
Ces jours-ci, une certaine émotion s'est emparée des paye

producteurs de lait à la suite d'un article paru dans Le Figaro,
annonçant l'étude, à Bruxelles, de la création d' une taxe de
résorption qui frapperait tous les livreurs de plus de dix mille
litres de lait par an.

Tout cela a aussi contribué à faire monter un peu la tension.
L' énormité même de cette intention me rassure, car je ne

peux croire que, alors que la disette sévit encore à l'état endé-
mique dans trop de pays, on puisse pénaliser ceux qui, par leur
labeur quotidien, s'efforcent de limiter les effets de la famine.
C'est déjà trop que de telles mesures aient pu être envisagées.
Si des mesures de régulation devaient être mises en place,
elles devraient, à l 'évidence, ne s'appliquer qu'à partir de volumes
très importants et non à partir de 10 .000 litres — ce qui repré-
sente la production annuelle de trois vaches — et aux seuls
livreurs qui contribuent à la formation d'excédents saisonniers
en négligeant de faire l'effort nécessaire pour étaler leur pro-
duction tout au long de l'année.

Cette affaire est d'importance et j'aimerais, monsieur le
ministre, que vous puissiez nous dire, au cours de votre réponse,
votre sentiment sur ces intentions bruxelloises.

Enfin, sur un autre sujet, vous permettrez au rapporteur pour
avis du budget des départements d'outre-mer que j'ai été il y a
quelques jours au nom de la commission de la production et
des échanges, de demander au ministre de l ' agriculture de
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joindre ses efforts à ceux de son collègue chargé des départe-
ments d'outre-mer pour insister, auprès des autorités communau-
taires, afin que les productions tropicales qui n'ont pu encore
faire l'objet de règlements communautaires soient enfin admises
à bénéficier de la réglementation.

Il s'agit des bananes, des ananas, du rhum, de l'essence de
géranium et de bien d'autres produits qui constituent les bases
essentielles de l'économie fragile de ces départements.

Je ne reprendrai pas aujourd'hui la démonstration que j'ai
faite il y a quelques jours . Mais il est anormal de constater que
ces départements qui, dans le cadre de la réglementation euro-
péenne, sont obligés de s'approvisionner dans les pays de la
Communauté pour leurs engrais, pour leurs machines et pour
une grande partie de leurs matières premières, ne sont pas
payés de retour : ils ne bénéficient pas de la préférence
communautaire pour la vente de leurs produits, réserve faite
pour le sucre et pour le tabac qui sont, je le reconnais, des pro-
ductions essentielles pour certains départements.

Mais, il faut aussi savoir que les exportations des bananes
à la Guadeloupe, par exemple, représentent 50 p. 100 du total des
exportations agricoles. Or, en la matière, ce département ne
bénéficie d'aucune protection vis-à-vis des pays du Marché com-
mun autres que la France.

Or ces départements sont déjà fortement pénalisés par le coût
difficilement compressible des transports.

Votre talent est grand, et je crois, monsieur le ministre, que
ce serait en faire un bon usage que de le mettre au service de
nos concitoyens d'outre-mer, en persuadant nos partenaires de
la Communauté européenne qu'il est non seulement de leur devoir,
mais aussi de leur intérêt, de traiter sur un pied d'égalité tous
les nationaux français, quel que soit le lieu d'exercice de leur
activité . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démo-
crates pour la République et du groupe des républicains indépen-
dants.)

Je veux saluer enfin la relance de l'entreprise communautaire
que M. le Président de la République tente actuellement et qui
va pleinement dans le sens de l'espérance du groupe U .D.R .,
lequel souhaite que cette initiati• e de qualité hâte le moment
où la potentialité offerte par ces neuf pays rassemblés se traduira
d'une façon parfaitement concrète, au bénéfice de tous les Euro-
péens et en particulier des agriculteurs et des éleveurs français
auprès desquels les perspectives espérées ont fait naître tant
d'espoirs justifiés qui ne se sont pas tous concrétisés aussi com-
plètement que nous l'aurions vou :u.

Arrivé au terme de cette intervention, le groupe U .D . R . m'a
chargé de vous exprimer sa reconnaissance pour le talent et
l'énergie avec lesquels vous défendez en tous lieux nos agricul-
teurs et le monde rural . (Applaudissements sur les bancs de
l'union des démocrates pour la République .)

En conséquence, notre confiance s'exprimera tout naturelle-
ment, à la fin de ce débat, par l'approbation de ce projet de
budget . Nous souhaitons néanmoins profondément qu'il soit
amendé spécialement en ce qui concerne l'enseignement agricole
et les adductions d'eau, qui nous tiennent particulièrement à
coeur . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République, du groupe des républicains indépendants et
de l'union centriste .)

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M. le président . J'ai reçu de M. Garcin et plusieurs de ses
collègues une proposition de résolution tendant à la création
d'une commission d'enquête parlementaire sur l'utilisation des
subventions et prêts d'Etat accordés à la société nouvelle de
gestion des établissements Coder de Marseille.

La proposition de résolution sera imprimée sous le numéro 744,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

-4—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi adopté par le Sénat autorisant la ratification de la Conven-
tion européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales et de ses protocoles additionnels n" 1,
3, 4 et 5.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 743, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères à défaut d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et
31 du règlement .

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, à neuf heures trente, première
séance publique :

	

-
Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi

de finances pour 1974 (n" 646) . (Rapport n" 681 de M . Maurice
Papon, rapporteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan .)

Agriculture et développement rural, F . O . R . M. A ., B . A . P . S . A.
(suite).

Agriculture et développement rural:
(Annexe n" 4 . — M. Godefroy (agriculture) et M . Soisson (déve-

loppement rural), rapporteurs spéciaux ; avis n" 686, tome I, de
M . Méhaignerie (agriculture), et tome II, de M . Huguet (dévelop-
pement rural), au nom de la commission de la production et
des échanges ; avis n" 682, tome IV, de M. Mayoud (enseignement
agricole), au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales .)

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles
(F . O . R . M. A.).

(Annexe n" 17 . — M. Pierre Joxe, rapporteur spécial ; avis
n° 686, tome III, de . M. Bertrand Denis au nom de la commis-
sion de la production et des échanges .)

Budget annexe des prestations sociales agricoles (B . A . P . S. A .).
(Annexe n" 41 . — M . Ducray, rapporteur spécial ; avis n" 682,

tome XVII, de M. de Montesquiou au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales ; avis n" 686, tome XXIV,
de M. Bizet au nom de la commission de la production et des
échanges .)

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le mercredi 7 novembre, à une heure
quinze .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

MARCEL CIiOUVET.

Erratum
au compte rendu intégral de la 2' séance du 29 octobre 1973.

Page 4984, 2' colonne, 3' alinéa, 4' ligne de l'intervention de
M. Georges Hage :

Supprimer les mots : par an » (après 1 p. 100).
Page 4985, 1"' colonne, 3' alinéa, 1" ligne :

Remplacer : « des I .P .E . S. a, par : « de l'éducation physique
et sportive ».

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.

(Réunion du mardi 6 novembre 1973 .)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
16 novembre inclus:

Ce soir, mardi 6 novembre 1973 :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1974 (n"' 646 681, 682 à 686) :

Agriculture ;
F. O. R. M . A . ;
B . A . P . S. A . (suite).

Mercredi 7 novembre 1973, matin, après-midi et soir :
Agriculture ;
F. O. R. M . A . ;
B . A . P . S. A . (suite).

Jeudi 8 novembre 1973, matin, après-midi et soir :

Développement scientifique ;
Armées ;
Essences et poudres .
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Vendredi 9 novembre 1973, matin, après-midi, après les ques-
tions d'actualité, et soir :

Affaires culturelles ;
Anciens combattants.

Lundi 12 novembre 1973, après-midi et soir :
Affaires étrangères ;
Coopération.

Mardi 13 novembre 1973, matin, après-midi et soir:
Education nationale.

Mercredi 14 novembre 1973, matin, après-midi et soir :
Aménagement du territoire ;
Equipement ;
Urbanisme ;
Logement.

Jeudi 15 novembre 1973, matin, après-midi et soir : .
Logement (suite) ;
Tourisme ;
Travail ;
P. T. T.

Vendredi 16 novembre 1973, matin, après-midi, après les ques-
tions d'actualité, et éventuellement soir :

Fonction publique ;
Santé publique et sécurité sociale.

Questions orales inscrites par la conférence des présidents.

Vendredi 9 novembre, après-midi :

Six questions d' actualité :
De MM. Barrot, Charles Bignon, Pierre Joxe et Destremau,

sur les problèmes pétroliers ;
De M. Juquin, sur les interventions policières contre les

universitaires marseillais ;
De M. Mesmin, sur les agriculteurs français du Maroc.

Le texte de ces questions est reproduit au Journal officiel
(Lois et décrets) du 7 novembre 1973 et au feuilleton du même
jour.

En ce qui concerne la Haute Cour de justice, la conférence
des présidents a décidé que le deuxième tour de scrutin pour
la nomination de deux juges titulaires et le scrutin pour la nomi-
nation de six juges suppléants, auront lieu, dans les salles voi-
sines de la salle des séances, le mardi 20 novembre 1973, après-
midi.

M . Charles Bignon demande à M. le Premier ministre quelles
mesures il compte prendre pour assurer une juste répartition
des produits pétroliers lourds et lui indique notamment que les
autorisés spéciaux doivent pouvoir continuer d'assurer leurs
livraisons de façon équitable et qu'il convient que les restrictions
soient supportées également par tous.

M. Pierre Joxe demande à M . le Premier ministre s'il peut
lui faire faire connaître les perspectives d'approvisionnement du
pays en carburants, les instructions données pour la mise en
oeuvre des districts pétroliers », les motifs pour lesquels le
Gouvenerment organise la distribution des produits pétroliers
en défavorisant les détaillants et les petits consommateurs, ainsi
que les mesures qu'il compte prendre pour mettre un terme aux
privilèges accrus dont jouissent actuellement les grandes compa-
gnies pétrolières sur le marché national .

	

-

M. Destremau demande à M. le Premier ministre si, confronté
aux problèmes de répartition des moyens énergétiques disponi-
bles pour l'Europe et du pétrole en particulier, le Gouvernement
entend faire prévaloir la coopération européenne dans un esprit
de solidarité à l'égard de tous les membres de la Communauté
économique.

M. Juquin exprime à M. le Premier ministre l'émotion de
l'opinion française devant l'intervention des forces de police
contre les universitaires marseillais et lui demande : 1° pour
quelles raisons - il a foulé aux pieds les libertés universitaires
et recouru à la violence, au lieu de rechercher une solution
négociée sur la base de la résolution du conseil national dé
l'enseignement supérieur et de la recherche du 28 septembre ;
2° s'il s'engage à retirer immédiatement les forces de police et
à ouvrir avec tous les intéressés les discussions ; 3° quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme aux pratiques
tendant à liquider la légalité en matière d'enseignement supé-
rieur et à instaurer un climat de répression dans le second
degré.

M. Mesmin demande à M. le Premier ministre : 1° quelles
mesures le Gouvernement a prises pour accueillir les Français
du Maroc dont les terres ont été nationalisées ; 2° s'il veut bien
informer l'Assemblée de l'état des négociations menées avec le
Gouvernement marocain pour assurer leur indemnisation.

Bureau d'une commission de contrôle.

ANNEXE

QUESTION ORALES INSCRITES A L 'ORDRE DU JOUR

Du vendredi 9 novembre 1973.

Questions orales d'actualité :
M. Barrot demande à M. le Premier ministre quelles initiatives

le Gouvernement françai, compte prendre afin de faciliter et
d'encourager une politique européenne de l'énergie.

COMMISSION DE CONTRÔLE DE LA GESTION DU SERVICE PUBLIC
DU TÉLÉPHONE

Dans sa séance du mardi 6 novembre 1973, la commission
de contrôle a nommé :

Président	 MM . Ducray.
Vice-président	 Gau.

_Secrétaire	 Ligot
Rapporteur	 Corrèze.

»-e
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE 'L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art. 133, 134, 136 et 137 du règlement.)

Emploi (licenciements à l'entreprise Westinghouse,
à Villeneuve-la-Garenne).

5800. — 2 novembre 1973. — M. Gau demande à M. le ministre
du travail, de l 'emploi et de la population dans' quelles conditions
il a pu autoriser le licenciement de 93 salariés de l'entreprise
Westinghouse à Villeneuve-la-Garenne alors que : 1° la direction
de cette entreprise n'a pas communiqué au Comité d'établissement
les éléments d'information prévus par l'ordonnance du 22 février
1945 modifiée par .la loi du 18 juin 1966 ; 2° le comité a engagé
une action en référé qui a abouti à la désignation, par le tribunal,
d'un expert.

Ascenseurs (domination des_ entreprises étrangères
sur le marché français).

5801. — 2 novembre 1973 . — M. Gau demande à M. le ministre
du développement industriel et scientifique s'il est exact que le
marché français des ascenseurs est entièrement dominé par les
entreprises étrangères et, dans l'affirmative, quelles mesures il
compte prendre pour rétablir dans ce domaine l'indépendance de
notre pays.

Pétrole (approvisionnement des distributeurs indépendants
en fuel-oil domestique).

5824 . — 5 novembre 1973 . — M . Alduy expose à M. le ministre '
du développement industriel et scientifique la situation dei négo-
ciants en combustibles qui connaissent de grandes difficultés pour
s'approvisionner et satisfaire la demande de leur clientèle . Ces
négociants, qui par souci d'indépendance commerciale ne sont
pas liés par contrat aux sociétés pétrolières, ont d'abord subi une
restriction de leur marge bénéficiaire et connaissent maintenant
de grandes difficultés pour leurs livraisons alors que las dlstribu•
teins exclusifs des sociétés sont toujours livrés en fuel domestique.
Cette situation devenant de plus en plus Inquiétante à l'approche de
l'hiver, il lui demande quelles dispositions il envisage, de prendre
afin que les négociants en. combustibles soient approvisionnés
conformément aux disponibilités nationales en fuel-oil.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement.)

Art. 139 du règlement
a . L Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés ;
. • 2. Les .réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

	

,

3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre . exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois;

e 4. Lorsqu 'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lui faire connaitre s'il entend ou non la convertir en question
orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un délai
supplémentaire ;

• 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci'prend rang dans .les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article i33;

e 6. Font l 'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . a

QUESTIONS ÉCRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Assurance-vieillesse (prêtres' enseignant dans des établissements
privés sous contrat d'association : rachat de cotisations).

5772. — 7 novembre 1973 . — M . Antoine Caill expose à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu'u;re com-
mission de recours gracie_ tix de la sécurité sociale a récemment
été saisie d'une demande présentée par un prêtre enseignant dans
un établissement privé sous contrat d'association quia demandé
à effectuer des versements de rachat au titre de l'assurance-
vieillesse pour la période de 1941 à 1960. Un décret du 17 décembre
1970 modifiant un décret du 13 juillet 1963 pris pour l 'application
de la loi au 13 juillet - 1982 a en effet accordé un délai jusqu'au
1°' janvier 1973 pour permettre à certaines catégories de travail-
leurs d 'opérer des versements de rachats au titre de l'assurance
vieillesse du régime général . Dans le cas particulier dont il s'agit,
la loi du 31 décembre 1959 sur l'aide à renseignement privé a
prévu que les maîtres non laïcs, professeurs dans un établisse-
ment privé ayant conclu un contrat d'association, devaient être
assujettis aux assurances sociales . Le pétre dont il s'agit a donc
été immatriculé et des cotisations ont été versées pour son compte
à compter du 16 septembre 1960, date de la mise en application
de ladite loi. La commission de recours gracieux qui a été saisie
fait valoir que l'intervention de la loi du 13 décembre 1959 a eu
pour effet de modifier la situation de l 'intéressé en tant qu' ensei -
gnant non laïc dans un établissement privé mais qu'avant la date
d'effet de ce texte l'activité de ce prêtre ne pouvait être considérée
comme activité salariée . Cette décision -se réfère à un arrêt de
la Cour de cassation en date du 29 mal 1954 qui considère qu'un
prêtre chargé de dispenser un enseignement dans un établissement
privé, étant désigné par un évêque qui lui confie un ministère
révocable ad nutum pour une durée qui ne dépend ni de la
volonté du prêtre; ni de l'école, n'est lié à cette dernière par aucun
lien contractuel et que les rapports établis entre l'un et l'autre
expriment seulement le lien unissant le prêtre à son évêque et,
qu'en conséquence, il ne saurait donc être assujetti à la sécurité
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sociale . Ainsi un prêtre exerçant son activité d ' enseignant dans
un établissement privé avant 1960 n 'est pas considéré comme
salarié mais dans la mesure où il a exercé exactement la même
activité à partir du 16 se p tembre 1960 il a la qualité de salarié
lorsque l'établissement privé est sous contrat d ' association . Il
s'agit là d'une distinction juridique qui néglige les réalités et en
particulier le fait que la situation de ce prêtre, en ce qui concerne
le lieu l 'unissant à son école, est pratiquement le même maintenant
qu'avant 1960 . D ' ailleurs la décision de la commission de recours
gracieux parait être en contradiction avec la réponse faite à la
question écrite n° 26844 (Journal officiel, Débats Assemblée nationale
du 17 février 1973, p. 372) . Il est regrettable que de telles décisions
puissent être prises ce qui a pour effet de léser gravement les
prêtres enseignants se trouvant dans la situation qu 'il vient de
lui exposer puisqu 'elles leur interdisent tout rachat de cotisations
et les excluent dans un certain nombre de cas de toute possibilité
de retraite vieillesse . Il lui demande s' il n' estime pas souhaitable
de donner les instructions nécessaires aux caisses régionales d' assu-
rance-vieillesse afin que dans de telles situations les prêtres ensei-
gnants puissent être considérés comme ayant la qualité de salarié
depuis la date à laquelle ils ont exercé leur activité d' enseignant
dans des établissements qui, depuis 1959, sont devenus des
établissements sous contrat d'association.

Calamités agricoles (indemnisation des dégâts causés par le gibier).

5773. — 7 novembre 1973. — M. Braun rappelle à M. le ministre
de la protection de la nature et de l ' environnement qu ' à la suite
d 'entretiens qui ont eu lieu à Paris avec les dirigeants agricoles,
les représentants des intérêts cynégétiques se sont engagés d 'une
part à mettre au point une méthode plus rapide de paiement des
dégâts de gibier et, d 'autre part, à régler ceux-ci à 95 p. 100 de
leur montant . Cet accord a donné naissance à un projet de décret
qui après avis des ministères concernés est actuellement soumis
au Conseil d ' Etat . Si le texte en cause n'est pas signé rapidement,
les dégàts d'indemnisation risqueront d'être indemnisés sur une base
inférieure, c'est-à-dire à raison de 80 p. 100 de leur montant ce
qui serait regrettable et contraire aux engagements pris. Dans le
département des Vosges de nombreux dégâts de sangliers ont été
commis en 1973. Afin d' éviter que les victimes de ces dégâts ne
soient lésés, il lui demande s'il entend faire publier rapidement le
décret prévu ou si à défaut il envisage de lui donner un effet
rétroactif pour que les agriculteurs concernés puissent être rem-
boursés au taux de 95 p. 100 en ce qui concerne les dégâts causés
au cours de la présente année.

Pétrole (approvisionnement des distributeurs indépendants
en fuel-oil domestique).

5774 . — 7 novembre 1973. — M . Bonhomme appelle l 'attention de
M. le ministre du développement Industriel et scientifique sur les
inquiétudes qu 'éprouvent de nombreux négociants en combustibles
en ce qui concerne leurs approvisionnements en fuel domestique.
Les négociants les plus touchés sont ceux qui, par souci d ' indé-
pendance commerciale, n'ont pas de lien avec les grandes sociétés
pétrolières. Il semble que celles-ci aient adopté une attitude discri-
minatoire à leur égard en leur faisant des conditions différentes
de celles offertes aux commerçants qui se sont liés avec elles par
contrat . Actuellement ce problème fait l 'objet d 'études entre les
industriels du pétrole et les revendeurs, mais il serait souhaitable
que des mesures urgentes soient prises par les pouvoirs publics
afin que les négociants ayant ou non des liens avec un groupe
ou une marque pétrolière aient la certitude d 'obtenir un appro-
visionnement en fuel tenant compte de l 'importance de leur clien-
tèle, laquelle devrait pouvoir conserver le libre choix de ses
fournisseurs.

Inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs
(nouveau statut).

5775 . — 7 novembre 1973 . — M. Duvillard appelle l'attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur les retards
considérables apportés à l'élaboration d'un nouveau statut des
inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs . Ces derniers
attendent, de ce fait, depuis des années, les améliorations de
carrière auxquelles Ils peuvent légitimement prétendre, compte
tenu du niveau de leur recrutement et de l'ampleur croissante de
leurs responsabilités . Il lui demande donc dans quel délai les
promesses faites à maintes reprises à ces fonctionnaires, dont la
haute valeur est unanimement reconnue, seront enfin tenues .

T. V .A . (remboursement des crédits de T .V.A. non imputables;
loyers déjà encaissés).

5776. — 7 novembre 1973. — M . Chaumont appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que, dans
une instruction du 26 avril 1973 (B 0 3 D 12-73) son administration
a indiqué à ses agents que, pour l ' application des dispositions du
décret n° 72-102 du 4 février 1972, autorisant le remboursement
des crédits de T .V .A. non imputables, la situation des personnes
assujetties volontairement à la T. V. A., compte tenu de la possi-
bilité d' option prévue par l'article 260-1 (5°) du code générale des
impôts, fait actuellement l'objet d 'un examen complémentaire en
raison des risques particuliers qu'impliquent des remboursements
anticipés dans ce secteur. La même instruction ajoutait : « Des
directives en cette matière seront données très prochainement.
En conséquence, ceux des redevables intéressés qui demanderont
des remboursements de crédits avant tout encaissement effectif
de loyers ou de préloyers passibles de la T. V. A . seront informés
que leur situation fait l 'objet d' un examen qui nécessite un délai
supplémentaire d'instruction de leurs demandes s . Six mois après
la publication de cette instruction, les « directives très prochaines )
qu ' elle annonce ne sont pas encore publiées . Il semblerait, en outre,
qu ' il n'était pas procédé à l'instruction de demandes de rembourse .
ment de crédit émanant de redevables ayant déjà encaissé des
loyers, contrairement à ce que prévoient les directives ainsi publiées.
Compte tenu des répercussions sur le plan financier d ' un tel état
de choses, d'ailleurs imprévisible, entre février 1972 et avril 1973,
il serait souhaitable que l'administration prenne enfin une position
nette sur ce problème. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cet état de choses.

Nationalité française (conjoint d ' une personne de nationalité française
par ailleurs travailleur frontalier).

5777. — 7 novembre 1973 . — M. Gissinger rappelle à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population que l'article 26 de la loi
n° 73-42 du 9 janvier 1973, complétant et modifiant le code de
la nationalité française, a prévu que, lorsque le mariage a été
contracté avant l' entrée en vigueur de ladite loi, le conjoint d ' une
personne de nationalité française peut être naturalisé sans condition
de stage. II Iui expose que des étrangers se trouvant dans cette
situation et ayant des enfants français, domiciliés en France, à
proximité des frontières allemande et suisse, ont vu leur demande
de naturalisation rejetée, motif pris qu 'ils travaillaient à l'étranger.
Il convient d ' observer qu ' ils travaillent en Suisse ou en Allemagne
en qualité de frontaliers à très courte distance de leur domicile.
Ii lui demande si le mati; de rejet invoqué lui parait conforme
à la législation en vigueur.

Communes (personnel : adjoints techniques
promus en catégorie B ; ancienneté).

5778. — 7 novembre 1973. — M. Godefroy rappelle à M. le ministre
de l'intérieur que le décret n° 73-644 du 12 juillet 1973 (et particu-
lièrement l'article 119, paragraphe II) accorde aux fonctionnaires de
l ' Etat, nommés après concours dans un emploi de sapeur-pompier du
niveau de la catégorie B, le bénéfice de l ' ancienneté qu 'ils avaient
acquise dans leur corps d 'origine . Il lui demande s 'il a l ' intention
d 'étendre aux fonctionnaires communaux de la catégorie B, c ' est-
à-dire les adjoints techniques, ce qui vient d ' être accordé aux sapeurs-
pompiers professionnels, qui eux aussi sont des agents communaux.

Impôt sur le revenu (imposition unique d 'un frère et d 'une soeur figés
vivant sous le même toit).

5779. — 7 novembre 1973 . — M . Hamelin rappelle à M. te ministre
de l'économie et des finances que l 'article 196 du code général
des impôts détermine les personnes qui sont considérées comme
étant à la charge du contribuable lorsqu'elles n 'ont pas de revenus
distincts de ceux qui servent de base à l'imposition de ce dernier.
En ce qui concerne les frères et soeurs du contribuable, il est
simplement prévu que, pour le calcul de l ' impôt sur le revenu, la
femme seule, dont le revenu imposable annuel ne dépasse pas
8 .000 francs, peut considérer comme étant à sa charge son ou ses
ascendants, ainsi que son ou ses frères et soeurs gravement invalides
lorsqu 'ils habitent exclusivement sous son toit et que les revenus
Imposables de chaque personne ainsi considérée a charge d 'excédent
pas 2.000 francs par an. Il lui expose que les dispositions ainsi
prévues concernant les collatéraux peuvent être considérées comme
insuffisantes car elles ne permettent pas de régler un certain
nombre de cas peu fréquents mals qui ne sont cependant pas
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exceptionnels. Ainsi, il arrive fréquemment qu'un contribuable âgé
vive avec sa soeur, âgée également, cette vie commune n'ayant
souvent pas été interrompue depuis leur enfance. De tels foyers
sont assez semblables à ceux constituées par deux époux âgés.
Lorsqu 'il s 'agit d'un contribuable et de son épouse, l' imposition sur
le revenu est déterminée en additionnant les revenus de chacun
des époux pour une imposition unique . Il semblerait normal qu'une
possibilité analogue soit offerte à un frère et une soeur ayant
dépassé un âge qui resterait à fixer et ayant un foyer commun.
Il lui demande quelle est sa position à l ' égard de cette suggestion.

Commerçants et artisans
victimes d 'opérations de rénovation urbaine.

5780 . — 7 novembre 1973 . — M. Hamelin rappelle à M . le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que la loi n' 70-611 du 10 juillet 1970 tend à faciliter
les opérations de rénovation urbaine en permettant aux commer-
çants et artisans qui le désirent de demander à être indemnisés
au début des opérations de rénovation et dès qu 'un préjudice
appara t, c'est-à-dire avant que la clientèle ne se trouve réduite
dans de fortes proportions du fait des opérations de rénovation
entreprises . Dans la réponse faite à une question de M . Cousté,
il disait que les dispositions du texte en cause étaient applicables
aux commerçants et artisans du quartier de La Part-Dieu, à Lyon,
en raison des difficultés qu'ils rencontrent du fait de l ' opération
de rénovation urbaine entreprise . Il lui expose, à cet égard, une
situation, qui présente certaines analogies, et qui s ' est produite il y a
quelques années dans la ville de La Muletière (département du
Rhône) . Un quartier de cette ville a été en grande partie détruit
en raison d'équipements routiers et autoroutiers nouveaux . Les
commerçants se trouvant dans la zone limitrophe du quartier ainsi
rasé ont subi une perte de clientèle extrémement importante qui a
oblige un certain nombre d 'entre eux à cesser toute activité
commerciale. Certains, en raison de leur âge, n' ont pu trouver
un nouvel emploi qu 'en qualité de salarié avec des salaires très
faibles, compte tenu de leur non-spécialisation. Il lui demande s'il
n'estime pas souhaitable que soit envisagé par le Gouvernement
le dépôt d'un projet de loi tendant à indemniser les commerçants
victimes de t'aveux ainsi entrepris dans des conditions analogues à
celles prévues par la loi du 10 juillet 1970.

Hôpitaux (personnel : calcul de la prime de service).

5781 . — 7 novembre 1973. — M. Le Theule rappelle à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' une
prime de service est attribuée aux personnels des établissements
d'hospitalisation de soins ou de cure publics. L'attribution individuelle
de cette prime est conditionnée par la notation et le nombre réel
de jours de présence. S'agissant de cette dernière condition, toutes
les absences, autres que le congé annuel de détente et les dépla-
cements motivés par l'intérêt du service, entraînent un abattement
journalier de 1/140. Il lui demande s 'il n'estime pas devoir apporter
satisfaction aux demandes légitimes présentées par les personnels
concernés et tendant à ce que n ' entrent .pas' dans le champ des
absences faisant l 'objet de l'abattement précité celles résultant
d' accidents du travail ou de maladies professionnelles . Il estime en
effet que les absences de cette sorte, liées à l 'accomplissement du
service, ne peuvent en toute équité être considérées comme relevant
d' un absentéisme volontaire ou même accepté.

Apprentissage (taxe d'allégement des formalités d'exonération).

5782 . -- 7 novembre 1973. — M . de Poulpiquet appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la complexité
des formalités à accomplir pour obtenir le bénéfice de l 'exonération
de la taxe d ' apprentissage prévu par les dispositions de l ' article 224-3
du code général des impôts. Cette remarque est notamment valable
pour les petits artisans qui, demandant a être affranchis de cette
taxe, doivent se procurer plusieurs imprimés nécessaires, les retour-
ner, une fois remplis, à l 'administration et qui, très souvent sont
encore sollicités pour fournir des renseignements complémentaires.
11 lui demande, si dans le cadre d 'une simplification administrative
dont l 'intérét se fait sentir chaque jour davantage, il ne juge pas
opportun d 'alléger les règles en le matière, tant pour les employeurs
que pour les personnels de l'administration car le coût des forma-
lités destinées à obtenir l 'exonération de la taxe en cause arrive,
pour les petites entreprises artisanales, a être supérieur à la taxe
elle-même.

Assurance vieillesse (caisse de Strasbourg :
maintien des mandats Colbert).

5783. — 7 novembre 1973 . — M. Welsenhorn expose à M . la
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que le conseil
d' administration de la caisse régionale d 'assurance vieillesse de
Strasbourg a modifié le mode de paiement des retraites vieillesse,
des prestations maladies et des allocations diverses en supprimant
l'utilisation du mandat dit Colbert. Cette décision aurait été prise
dans un souci d ' . économie » des frais de gestion. Une telle mesure
provoque de nombreuses protestations de la part des retraités
qui constatent que les paiements effectués jusqu'à présent par
mandat Colbert et payés par tous les bureaux de poste ou par
les préposés des P .T.T . au domicile des particuliers ne peuvent
plus être remboursés que par des organismes bancaires, c ' est-à-dire
les organismes privés . Les restrictions qui résultent de ce nouveau
mode de paiement sont graves car elles enlèvent aux intéressés
le libre choix de l 'endroit ou du moyen de paiement . Il existe de
nombreuses communes, surtout en milieu rural, qui ne possèdent
aucun organisme bancaire et les retraités, ainsi d'ailleurs que les
handicapés, les personnes malades ou immobilisées ne peuvent que
confier leur mandat Crav (qui remplace le mandat Colbert) pour
en percevoir le montant gràce à l 'obligeance d 'un voisin disposant
d ' un moyen de transport, ce qui ne permet pas de respecter le
secret et la discrétion qui devraient être attachés aux paiements
ainsi effectués. Sans doute les allocataires pourraient-ils se faire
verser le montant des nouveaux mandats sur un compte bancaire
ou postal mais les retraités sont généralement réticents à l 'égard
de cette solution. La multiplication des caisses mutuelles et
d' épargne ainsi que des guichets bancaires n ' est pas suffisante pour
remplacer le service public des postes et télécommunications dont
les préposés peuvent journellement être en contact avec chaque
foyer. Il lui demande s 'il n 'estime pas utile d'intervenir auprès
de la caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg, afin
que les préposés des postes et télécommunications puissent effectuer
le paiement des mandats Crav aux allocataires de pensions, rentes
ou allocations, comme ils l' on fait jusqu ' à présent pour les mandats
Colbert.

Emploi (fermeture du puits charbonnier d 'Haillicourt
iPas-de-Calaisl ).

5784. — 7 novembre 1973 . — M. Maurice Andrieux attire l'atten-
tion de M. le ministre du développement industriel et scientifique
sur l'émotion créée dans la région de Bruay-en-Artois par l ' annonce
de l'arrêt anticipé de l'exploitation de charbon à l' U. P. 6 d ' Hailli-
court . Cette fermeture prématurée de l 'établissement, motivée par
certaines difficultés d'exploitation, réelles mais non insurmontables,
est particulièrement mal accueillie par les mineurs qui seront mutés
et par la population qui voit disparaitre un des rares secteurs
importants de vie active de l ' ouest du bassin minier du Pas-de-
Calais . Il lui demande s' il n 'estime pas, en raison notamment de
la conjoncture actuelle qui concerne les ressources énergétiques,
conforme à l ' intérêt national de poursuivre, à partir de ce puits
et d 'autres, l 'extraction du charbon au lieu d 'en précipiter l 'arrêt.
Il lui demande également quelles mesures urgentes et importantes
dont, par exemple, la creation de plusieurs centaines d ' emplois
nouveaux à la Société de transmissions automatiques, filiale de
l 'entreprise nationale Renault, et l ' implantation de nouvelles usines,
il compte prendre qui permettraient de rendre moins graves les
problèmes de manque d 'emplois et de dévitalisation de la région.

Electricité de France (personnel :
suppression des abattements de zone).

5785. — 7 novembre 1973 . — M. Maisonnat attire l ' attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur l'injus-
tice que représentent à l 'égard des agents E. D. F . de province
les abattements de zone . Cette injustice est particulièrement ressentie
par ceux de ces agents qui travaillent dans des régions telles que la
Savoie ou la Haute-Savoie où le tourisme, les conditions clima-
tiques et l 'éloignement des centres de distribution concourent à
l 'augmentation du coût de la vie . Il lui demande en conséquence s'il
n'entend pas supprimer les abattements de zone pour le personnel
de l 'E. D . F.

Publicité foncière (taxe de : exonération sur les inscriptions hypo-
thécaires garantissant des prêts spéciaux à la construc-
tion).

5786. — 7 novembre 1973. — M. Claude Weber expose à M. le minis-
tre de l 'économie et des finances le problème suivant : en vertu des
dispositions de l 'article 841 bis, 7" , les Inscriptions hypothécaires prises
à la suite de la rédaction des actes de prêts spéciaux à la construc•
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tien visés aux articles 265 et suivants du code de l'urbanisme et de
l'habitation, sont exonérées de taxe de publicité foncière . Dans une
réponse publiée au Journal officiel du 6 février 1971 (Débat Assem-
blée nationale, p . 342), il a été précisé que le bénéfice de cette.
exonération pouvait être étendu aux inscriptions des hypothèques
prises pour la garantie des crédits-relais et des crédits complémen-
taires accordés par les établissements financiers aux bénéficiaires
des prêts spéciaux du Crédit foncier de France . Dans ces conditions,
il apparaît anormal que les membres d'une société civile de construc-
tion constituée en vue de l'attribution d'immeubles aux associés
par fractions divises, ne puissent bénéficier de ces exonérations
au seul motif que le prêt spécial ne leur est pas directement
consenti, mais est accordé à la société. II apparaît également, en
contradiction avec les solutions rappelées plus haut, que le béné-
fice de ces exonérations ne puisse être étendu au crédit-relais ou
au crédit complémentaire accordé à un associé et garanti par une -
inscription prise sous forme de caution hypothécaire donnée par
la société de construction et limitée aux lots affectés à la jouissance
de l'emprunteur. De telles solutions auraient ainsi peur consé-
quence de placer les candidats au logement sous un régime
plus ou moins favorable, selon la formule juridique choisie . Elles
sembleraient en outre constituer une exception majeure à la
théorie de la transparence fiscale. Il lui demande s'il peut confirmer
que la solution donnée dans sa précédente réponse s ' applique à tous
les bénéficiaires de prêts spéciaux.

Commerçants et artisans
(aides spéciales compensatrices : région Gard-Hérault).

5787. — 7 govembre 1973 . — M. Millet expose à M . le ministre
du commerce et'de l'artisanat que l'application de la loi du 13 juil-
let 1972 Instituant une aide compensatrice au profit des artisans et
des commerçants se heurte à des difficultés dans la région Gard-
Hérault . En effet, la commission compétente de cette région a été
mise en place le 8 mars 1973. Elle s'est réunie quatre fois et a
accordé 39 aides théoriques d'un merdant total de 892 .866 F. Or,
à ce jour, les fonds n'ont pas encore été mis à la disposition des
caisses qui doivent d'ores et déjà assurer la distribution des fonds
correspondant aux aides définitives dont une partie pourrait déjà
être versée, toutes les formalités ayant été accomplies et le délai
de trois mol» pour l'affichage de la mise en vente étant largement
expiré. Il lui demande quelle mesure Il compte prendre pour
:^médier à une telle situation.

Hôpitaux (personnel : crèche de l'hôpital Emile-Roux
de Limeil-Brévannes).

5788. — 7 novembre 1973. — M. Kallnsky attire à nouveau l'atten-
tion de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation de la crèche de l'hôpital Emile-Roux de Limeil-
Brévannes qui ne permet pas de répondre aux demandes du
personnel, essentiellement féminin, de cet établissement Cette
crèche, qui comprend 80 places, est saturée. 95 demandes qui n'ont
pu recevoir satisfaction étaient en instance le 15 octobre . En réponse
à une précédente question, M. le ministre indique que les hôpitaux
de l'assistance publique ,n'ont pas vocation à réaliser les crèches
nécessaires à leur personnel et qu'il convient de rechercher le
concours de la commune. Or, l'hôpital Emile-Roux a construit cette
crèche, très insuffisante aujourd'hui, sous sa seule responsabilité
il y a plusieurs années. Cela laisse supposer que des mesures ont
été prises pour empêcher les établissements de l'assistance publique
d'apporter, comme dans le passé, des solutions aux problèmes de
son personnel. Faire référence à l'article 2 de la loi du 31 décembre
1970 portant réforme hospitalière pour interdire toute création
d'o_uvres sociales dans des établissements groupant plusieurs cen-
taines de salariés, ne parait guère possible . De plus, la crèche de
l'hôpital ne peut être ouverte à des personnes étrangères à l'établis-
sement, dont l'accès est interdit, compte tenu des horaires très par-
ticuliers et très variés du personnel. C'est une crèche propre à
L'hôpital, réalisée sous sa responsabilité qui eut nécessaire au per-
sonnel . Dans ces conditions, demander à la commune de concourir
à la construction d'une telle crèche, reviendrait à opérer un nouveau
transfert de charges au détriment de la commune et à aggraver
d ' autant les impôts supportés par la population. En conséquence,
de ces divers éléments et de l'urgence du problème, il lui . demande
s'il n'envisage pas de reconsidérer la question et de répondre favo-
rablement à la demnnde du personnel.

Canaux (canai d'Arles à Fos ;
liaison Rhône—golfe de Fos au Sud de Port-Saint-Louis-du-Rhône).

5789. — 7 novembre 1973 . — M . Forelll expose à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement et du logement
qu'en prenant connaissance de la brochure France-Méditerranée-
Industrie, numéro septembre-octobre, éditée par l'Andifam, il a

appris qu'il était prévu de mettre au gabarit international le canal
d'Arles à Fos . Il lui demande s ' il peut lui indiquer quel est le coût
de ces travaux. D'autre part, il souhaite savoir si la liaison Rhône—
golfe de Fos au sud de Port-Saint-Louis-da-Rhône est toujours main-
tenue compte tenu du coût très faible qu 'entraînerait la réalisation
d'un tel projet.

Inspecteurs de l'éducation nationale (candidature
d'une inspectrice pédagogique régionale à l'inspection générale).

5790. — 7 novembre 1973 . — M . Juquin appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur le cas d'une inspectrice
pédagogique régionale proposée pan le doyen de l 'inspection générale
des langues vivantes aux fonctions d'inspectrice générale. Malgré le
soutien unanime des inspecteurs généraux de la discipline inté-
ressée, et en dépit des efforts déployés par le doyen en fonction
de l'intérêt du service, cette candidature a été écartée. Il lui demande
par quelle instance et dans quelles conditions cette décision contraire
à la tradition a été prise. Il lui demande en particulier s'il ne s'agit
pas d ' un acte arbitraire prenant en considération de façom illégale
les opinions politiques de la candidate . Il lui demande enfin s 'il ne
juge pas indispensable de réparer cette injustice qui heurte vive-
ment les sentiments des inspecteurs généraux et\des inspecteurs
pédagogiques régionaux.

Déportés et internés (retard dans le paiement de leurs pensions).

5791 . — 7 novembre 1973 . — M. Gilbert Schwartz expose à M. le
ministre de l'économie et des finances : 1° qu'il a reçu de nombreuses
réclama' ;ibns de déportés et internés qui devaient percevoir leur
pension trimestrielle échue le 12 octobre 1973, mais qui à la date
de ce joer ne sont toujours pas en possession de leur dû ; 2° que
les titulaires de ces pensions ont une santé délicate par suite des
mauvais traitements et des souffrances endurés dans les camps,
et de ce fait s'inquiètent très vite de ces retards, d ' autant plus
qu'ils ont pour la plupart des ressources moyennes . Ce retard leur
est donc très préjudiciable. En conséquence, il lui demande : a) pour
quelles raisons les titulaires des pensions de déporté et interné
n'ont pas encore perçu leur dû ; b) quelles mesures il compte
prendre pour qu'à l'avenir les déportés et internés puissent perce-
voir leur pension à la date fixée.

Déportés et internés (retard dans le paiement
de leurs pensions).

5792 . — 7 novembre 1973. — M. Gilbert Schwartz, expose à M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, qu'il a
reçu de nombreuses réclamations de déportés et internés qui
devaient percevoir leur pension trimestrielle échue le 12 octobre
1973, mais qui à la date de ce jour ne sont toujours pas en posses-
sion de leur dû ; que les titulaires de ces pensions ont une santé
délicate par suite des mauvais traitements et des souffrances
endurés ,dans les camps, et de ce fait s'inquiètent très vite de ces
retards, d'autant plus qu'ils ont pour la plupart des ressources
moyennes. Çe retard leur est donc très préjudiciable. En conséquence,
il lui demande : pour quelles raisons les titulaires des pensions de
déporté et interné D ' ont pas encore perçu leur dû ; quelles mesures
11 compte prendre pour qu'à l'avenir les déportés et internés
puissent percevoir leur pension à la date fixée.

Handicapés (établissements : rattachement de l'institut
Gustave-Baguer d 'Asnières au ministère de la santé publique).

5793 . — 7 novembre 1973 . — M. Jans attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
de l'institut Gustave-Baguer (rééducation des enfants et adolescents
atteints de surdité), I. Asnières. Appartenant avant à la préfecture
de la Seine, cet institut a été attribué à la préfecture des Hauts-
de-Seine par décision du 1" janvier 1970. Or, le ministère de la
santé publique et de la sécurité sociale pense que cet institut est
plus national que départemental . La préfecture des Hauts-de-Seine
semble d'accord avec ce principe, mals aucun texte n'est venu
l'entériner. Ceci pose un problème très grave pour le personnel,
car toutes ses revendications sont repoussées par la préfecture des
Hauts-de-Seine en raison du caractère temporaire de cette affec-
tation . Il lui demande à quelle date cet institut sera rattaché au
ministère de la santé publique et de la sécurité sociale.

Instituteurs (retard dans le paiement de leurs traitements).

5794 . — 7 novembre 1973. — M. Jans attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que certains ensei-
gnants des écoles primaires n'ont pas perçu leur traitement du
mois de septembre, la raison Invoquée étant la carence du matériel
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électronique chargé de l'établissement des salaires. Devant ce fait
inadmissible, la plupart d 'entre eux ont pris la décision de ne
plus assurer leur classe jusqu' au versement de leur traitement. Il
lui demande quelles décisions vont être prises pour remédier à
cette situation qui porte préjudice aux enfants, aux maîtres, et à
l'éducation nationale dans son ensemble.

Viet-Nam (reconnaissance par la France
du gouvernement révolutionnaire du Sud Viet-Nam).

5795 . — 7 novembre 1973. — M. Odru rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que l'acte final de la conférence interna-
tionale de Paris sur le Viet-Nam, dont la France . est cosignataire,
précise dans ses articles quatre et cinq que : a les parties au présent
acte respectent strictement l'accord et les protocoles en s'abstenant
de toute action qui ne serait pas conforme à leurs dispositions.
Or les différents articles de l 'accord du 27 janvier 1973 placent
sur un pied d'égalité l'administration de Saigon et le gouvernement
révolutionnaire provisoire du Sud Viet-Nam, ce dernier étant consi-
déré comme une composante politique à part entière du Sud
Viet-Nam, avec son pouvoir administratif et ses forces armées
entièrement libres de gérer et de défendre les territoires placés
sous son contrôle. En renouant des relations diplomatiques avec
l 'administration de Saigon seulement et en n'effectuant pas la
même démarche avec le G. R . P., le gouvernement français, déli-
bérément ou non, contredit les engagement, qu'il a pris à la
conférence internationale de Paris sur le Viet-Nam . Il lui demande
s' il peut lui exposer les fondements juridiques et politiques de la
position actuelle du gouvernement à l 'égard du G.R.P. et quelles
mesures il compte prendre pour respecter l'acte final de la confe-
rence internationale de Paris sur le Viet-Nam en reconnaissant
sans plus tarder le gouvernement révolutionnaire provisoire du
Sud Viet-Nam.

Allocation de salaire unique (relèvement des plafonds
de ressources).

5796. — 7 novembre 1973. — M . Odru attire l' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
les conditions d'attribution de l'allocation de salaire unique . Les
plafonds applicables à partir du 1" juillet 1973 sont exactement
les mêmes que celle,. applicables au 1°' juillet 1972, ils n'ont pas
été corrigés en fonction de la hausse du coût de la vie constatée
au cours de l' année écoulée. Il lui demande les raisons d ' une aussi
critiquable décision et quelles mesures il compte prendre pour
modifier, en fonction du coût de la vie, les plafonds d' attribution
de l ' allocation de salaire unique.

Emploi (fermeture des puits charbonniers 10 de Leforest
et 8 d' Evin-Malmaison (Pas-de-Calais).

5797. — 7 novembre 1973. — M . Legrand attire l' attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur
les conséquences de la décision de fermeture prochaine des puits 10
de Leforest et 8 d'Evin-Malmaison (Pas-de-Calais) . Il apparaît
aberrant et contraire à l'intérêt national de poursuivre l'accéléra-
tion de la liquidation de l'activité charbonnière et d'envisager
la fermeture des puits IO de Leforest et 8 d 'Evin-Malmaison . Il
l'informe qu'il ne s 'agit pas en l 'occurrence pour la fosse 10 de
Leforest d'une question de gisement et de rentabilité puisque
le personnel de ce puits vient d ' obtenir le prix productivité . Par
ailleurs, il lui signale les conséquences qu' entraînerait l' application
d'une telle décision de fermeture sur l ' activité économique déjà
atteinte d 'une grave dégradation de l'emploi et d'un taux d ' activité
féminine des plus bas du départen' t et de France . En consé-
quence, il lui demande : 1° s' il ne juge pas nécessaire de faire
rapporter la décision de fermeture des fosses 10 de Leforest et
8 d 'Evin-Malmaison ; 2" de prendre toute mesure tendant à créer
dans ce secteur des activités industrielles et des établissements
occupant de la main-d'ceuvre féminine.

Médecine (enseignement : matraquage d'étudiants dans les locaux
.

	

du ministère de la santé publique).

5798. — 7 novembre 1973. — Mme Gisèle Moreau attire l'atten-
tion de M. Et ministre de' la santé publique et de la sécurité sociale
sur l ' émotion qu 'a soulevée dans les milieux estudiantins et parmi
la population le violent matraquage des étudiants en médecine
par les forces de police à l'Intérieur même des locaux du ministère
de la santé . En effet, quarte d'entre eux ont dû être hospitalisés
à l'hôpital Cochin à la suite de ces violences. En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
responsables de tels actes soient châtiés et que satisfaction soit
donnée aux justes revendications des étudiants .

Enseignants (professeurs d'enseignement général de collège :
reclassement indiciaire).

5799 . — 7 novembre 1973. — M . Brun rappelle à M. le ministre
de l 'éducation nationale le mécontentement des professeurs d'en-
seignement général des collèges (F . E . G .C .), qui considèrent être
victimes d'un déclassement indiciaire consécutif à la revalorisation
du cadre B (dont ont bénficié les instituteurs) et à l 'application
de la loi d 'orientation de l'enseignement technologique (dont ont
bénéficié les professeurs de C .E .T .) . Cette disparité est particulière-
ment ressentie comme une injustice par les P .E .G .C . recrutés parmi
les instituteurs et s'étant trouvés, depuis la promulgation de leur
statut, à égalité de traitement avec les professeurs de C .E .T.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à une situation qui, outre qu ' elle entretient un climat revendi-
catif nuisant à la sérénité souhaitable dans l ' enseignement, risque
de tarir le recrutement des P .E .G .C. dont la carrière n' aura plus
guère d'attrait..

Formation professionnelle et . promotion sociale (rétribution des
stagiaires animateurs socio-éducatif du C.R .E.P .S. de Wattignies).

5802. — 7 novembre 1973 . — M. Gérard Haesebrock expose à
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la population que les
bourses attribuées dans le cadre de la promotion du travail n'ont
pas encore été payées aux personnes qui doivent en bénéficier.
C ' est ainsi que 21 personnes en stage d ' animateurs socio-éducatifs
au C .R .E .P .S . de Wattignies depuis le 8 octobre n'ont pas encore
perçu leur premier versement. Il s 'agit pour la plupart de sta-
giaires mariés et de pères de famille . Ils ne peuvent donc effectuer
le stage dans de bonnes ' conditions . Il lui demande quelles déci-
sions il compte prendre pour régulariser au plus vite la situation
des intéressés .

S .N.C .F.
(maintien intégral de la ligne Carcassonne—Quillau).

5803. — 7 novembre 1973. — M. Capdeville attire l ' attention 'de M . le
ministre des transports sur la récente réunion du comité mixte
S .N .C.F . du 18 octobre 1973 à Narbonne, qui remet en question le main-
tien de la ligne Carcassonne—Quillau, sous le fallacieux prétexte de
rentabilité, alors que la notion de service public devrait seule entrer
en considération. La S .N .C.F. envisagerait la suppression de deux
aller et retour, la fermeture de la ligne les dimanches et jours
fériés et l ' abandon de quelques arrêts . La mise en service d ' un
autobus de remplacement à partir de Limoux ne ferait qu 'ajouter
au désarroi de la haute . vallée de l' Aude devant cette position
insoutenable. Il lui demande quelles décisions il compte prendre
pour que l'axe ferroviaire Nord—Sud, intéressant la région indus-
trlelle du département, puisse continuer à fonctionner, les solutions
d'économie pouvant être trouvées sans remettre en cause la fré-
quence des passages, ainsi que l'exige la justice et la solidarité
nationale .

Agriculture (service des fraudes :
documents exigés d ' une société coopérative agricole).

5804. — 7 novembre 1973 . — M . Henri Michel expose à M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural que le décret
n" 72 .308 du 19 avril 1972, modifiant le décret du 22 janvier 1919,
portant règlement d' administration publique pour l 'application de
la loi du 1°' août 1905 sur la répression des fraudes en son
article 6 in fine, stipule que : e Les personnes contrôlées sont
ténues de représenter les contrats de vente, factures, confirmations
de commande, bulletins de livraisons et tous autres documents comp-
tables ou commerciaux» . Ce texte énonciatif des documents qui
peuvent être représentés aux agents des services des fraudes ne
concerne que les documents d 'aval, c'est-à-dire, les documents faisant
preuve littérale des relations avec les clients acheteurs. Dans ces
conditions, il semblerait que dans le cas d'espèce d'une société coopé-
rative agricole de vinification, ce texte n'est pas applicable aux docu-
ments d'amont, c'est-à-dire aux documents faisant preuve littérale
des relations avec les coopérateurs apporteurs . Dans ces conditions,
l'article 6 in fine susvisé doit être interprété d'une façon restric-
tive comme énonçant restrictivement les documents de preuve à
fournir dans les relations avec les clients acheteurs simplement.
En conséquence, il lui demande : 1' si la portée générale de
l 'article 6 in fine du décret n° 72-308 du 19 avril 1972 doit bien
être interprété d'une façon restrictive aux documents probants
des relations avec les clients acheteurs ; 2" si d'autre part, les
sociétés coopératives agricoles de vinification sont tenues de
fournir les preuves des caractéristiques des apports journaliers des
coopérateurs adhérents, ou s'ils sont tenus simplement à remettre
les caractéristiques des apports globaux ; 3" quels documents
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doivent être représentés aux agents du service des fraudes pas
une société coopérative agricole, société de personnes disposant
actueilement, et depuis la loi du 26 juin 1972, de son statut juri-
dique propre.

Inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs
(nouveau statut, reclassement indiciaire).

5805. — 7 novembre 1973 . — M . Philibert expose à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) que par décret n" 46-1469 du
17 juin 1946, le corps de l'inspection de la jeunesse et des sports
a fait l'objet de l ' organisation provisoire dont les règles définitives
devaient é'sre promulguées ultérieurement par décret . Or vingt-
cinq ans après, ce décret n ' est toujours pas paru. Les promesses
faites n'ont abouti à aucune conclusion positive, bien que l 'augmen-
tation de la majoration indiciaire, demandée dans le statut, représente
seulement 0,25 p . 100 du budget du secrétariat d'Etat à la jeu-
nesse, aux sports et aux loisirs. Les inspecteurs de la jeunesse
et des sports ont une triple action au niveau de nos départements
et des régions : une action administrative, 'une action pédagogique
et une action technique . L7rnpaét de leurs différentes interven-
tions, trouve un écho aussi bien auprès des jeunes qu 'auprès des
collectivités locales avec lesquelles, ils sont appelés à collaborer
en permanence. Compte tenu de ces considérations, et des conditions
de plus en plus difficiles dans lesquelles ces fonctionnaires s 'acquit-
tent de leurs tâches nombreuses de gestion, d'administration, de
contrôle, d'inspection, de conseils techniques et d ' animation, il lui
demande quelles décisions il compte prendre pour les assimiler
sur le plan indiciaire à des fonctionnaires départementaux du même
niveau de responsabilité dès la loi de finances 1974.

Travail (hygiène et sécurité : suspension des demandes de
licenciement des salariés siégeant dans le comité d'hygiène et
de sécurité).

5806. — 7 novembre 1973 . — M. Gau demande à M . le ministre
du travail, de l'emploi et de la population s 'il n 'estime pas devoir
donner des instructions aux services extérieurs de son administration
pour que, en attendant l'examen par le Parlement du projet de loi
sur l'amélioration des conditions de travail qui prévoit notamment
dans son article 11 l 'extension aux salariés siégeant dans le comité
d 'hygiène et de sécurité de la protection prévue aux articles L . 436-1
et L . 436-2 du code du travail, soient mises en suspens les demandes
d'autorisation de licenciement visant des travailleurs appartenant
à ces comités.

Décentralisation 'industrielle (transfert à Orléans
des établissements parisiens de l 'entreprise Cid-Alcatel).

5807. — 7 novembre 1973. — M. Gau demande à M. le Premier
ministre dans quelles conditions et pour quels motifs a été
autorisé le transfert à Orléans des établissements parisiens de
l'entreprise Cid-Alcatel alors que : 1" la présence de ces établisse-
ments dans le XV' arrondissement de Paris ne paraît pas présenter
d'inconvénient particulier sur la plan de l'environnement ; 2° la
région choisie pour la nouvelle implantation n ' est pas caractérisée
par le sous-emploi ; 3° les primes dont pourraient bénéficier ceux
des 2 .000 salariés de l 'entreprise qui accepteront de se déplacer,
seront d ' un montant inférieur à celles qui seraient versées si
une autre zone d 'implantation était choisie.

Enseignants (manque d'enseignants d Dieulefit - Drôme).

5808 . — 7 novembre 1973 . — M. Henri Michel attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés actuelles
en ce qui concerne le manque de personnel enseignant pour les
écoles de Dieulefit . En effet, les professeurs en place sont obligés,
pour l 'enseignement général, d'effectuer trente-cinq heures sup-
plémentaires en plus de leurs heures normales. Ces trente-cinq
heures représenteraient - deux postes à pourvoir . Ensuite, il n'y a
qu' un professeur d' éducation physique à mi-temps, alors qu'il y a
39 h 1/2 à assurer. Aussi, ii lut demande quelles dispositions
il compte prendre pour apporter rapidement une amélioration
sensible à cé manque de personnel enseignant.

Instituteurs et institutrices (calcul de l'ancienneté
de ceux qui ont exercé dans les écoles des houillères).

5809. — 7 novembre 1973 . — M . Cornette attire l'attention de
M. le ministre de 1-éducation nationale sur la situation des institu-
trices et des instituteurs qui ont exercé dans les écoles des houil-
lères avant que ces établissement soient nationalisés . Ces personnes
ont, en effet, effectué un temps de service plus ou moins long
qui n'est pas pris en considération dans le calcul de leur ancienneté
lorsqu'ils font valoir leurs droits à la retraite. Se référant au code

des pensions qui prévoit notamment pour certaines catégories de
personnels de l'enseignement technique, une majoration -de cinq
années de service au temps effectué dans la fonction publique, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour réparer
cette injustice en permettant aux institutrices et instituteurs concer-
nés d'obtenir une majoration de services de six années au temps
effectué à l'éducation nationale depuis la nationalisation des houil-
lères, ces six années aux écoles des mines leur ayant été imposées
en effet en 1945 pour être admis dans les cadres de l'éducation
nationale de même que cinq années d ' activité professionnelle dans
l'industrie sont obligatoires aux P. T. A. pour se présenter au
concours de recrutement de leur catégorie.

Instituteurs et institutrices (département du Nord :
nomination des remplaçants comme délégués stagiaires).

5810 . — 7 novembre 1973. — M. Cornette attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des 921 insti-
tutrices et instituteurs remplaçants du département du Nord qui,
bien que remplissant les conditions de diplômes et d ' ancienneté
prévues pour être délégués stagiaires n'ont pu l'être au 1" octobre,
pour 273 d'entre eux, et risquent de ne pas l 'être dans les mois
à venir, pour les autres, si des postes budgétaires n 'ont pas été
créés. En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour permettre une application et un respect des règlements
en vigueur.

Instituteurs et institutrices (sortant des écoles normales de Lille
et de . Douai : nomination comme délégués stagiaires).

5811 . — 7 novembre 1973. — M. Cornette attire l' attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des 345 insti-
tutrices et instituteurs sortant des écoles normales de Lille et
de DouaL Parmi ceux-ci, 162 n ' ont pu être délégués stagiaires à la
rentrée scolaire 1973-1974, faute de postes budgétaires, malgré les
dispositions statutaires . Pour les mêmes raisons, la titularisation
d'une soixantaine de ces jeunes maitres et maitresses qui doit
intervenir au 1" janvier 1974 est fortement compromise . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
permettre une application des règlements en vigueur.

Assurances (sous-agents d'assurances :
retraite complémentaire obligatoire).

5812. — 7 novembre 1973 . — M. Coulais expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale qu' en mai 1973 a été votée
et promulguée une loi précisant clairement que l'affiliation au régime
général de la sécurité sociale est désormais la règle pour tous ceux
des sous-agents d'assurances qui consacrent le principal de leur acti-
vité au service des entreprises d'assurances. II lui demande si, en
vue d'améliorer encore la protection sociale de ces mandataires, il
n'envisage pas de rendre obligatoire le régime de retraite complé-
mentaire et, dans l'affirmative, à quelle époque et selon quelles
modalités.

Pétrole (plan d 'approvisionnement en cas de pénurie).

5813 . — 7 novembre 1973 . — M . Maujo0an du Gasset demande
à M. le ministre de l'intérieur ce qui est prévu en cas d 'aggravation
de la crise d' approvisionnement en pétrole pour assurer en car-
burant et combustible les services prioritaires (hôpitaux, etc.).

Sous-officiers (pensions de retraite des sous-officiers non brevetés).

5814. — 7 novembre 1973 . — M. Boudon signale à M . le ministre
des armées la situation des sous-officiers de carrière qui ont été
mis à la retraite avant l'institution des brevets d'armes. Bien
qu 'ils aient remplis dans la plupart des cas les fonctions auxquelles
donnent accès aujourd'hui ces brevets, ils ont été reclassés, pour
la retraite, aux échelles des sous-officiers non brevetés. II lut
demande s 'il ne serait pas possible d'étudier la possibilité de
faire bénéficier des échelles accordées aux brevetés les sous-
officiers retraités dont le dossier militaire prouve à l 'évidence
qu ' ils auraient été titulaires du brevet de qualification si celui-ci
avait existé au moment où ils étaient en activité.

Impôt sur le revenu (quotient familial
enfants à la charge de parents divorcés).

5815 . — 7 novembre 1973 . — M . Cabanel exposa à M. le ministre
de l'économie et des finances que, par application de l'article 196
du code général des impôts, les enfants majeurs poursuivant leurs
études sont, jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, considérés comme
étant à la charge de leurs parents et ouvrent droit à une demi-part
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de quotient familial, mais que cette disposition ne s'applique pas
aux parents divorcés . Il lui demande s ' il n' estime pas qu' il serait
souhaitable que puisse être

	

considéré comme ayant l'enfant à
charge celui des parents à qui les tribunaux ont confié le soin
de le garder, compte tenu du fait que la déduction de 2.500 francs
sur le montant global des revenus est moins favorable aux inté-
ressés que la suggestion présentée.

Carburants (prix : diminution des taxes).

5816. — 7 novembre 1973 . — M . Tony Larue expose à M. le
ministre de l' économie et des finances qu' il est nécessaire, dans
le cadre de la lutte contre l' inflation, de limiter les répercussions
de la hausse du prix du pétrole à la production . Or, le Gouver-
nement a porté le prix du litre de super, par exemple, de
1,25 franc à 1,35 franc . Sur chaque litre vendu, 93 centimes vont
.au fisc . II lui demande s' il n' estime pas devoir diminuer les taxes
sur les carburants pour annuler la hausse de leur prix.

Carburants (prix : maintien du prix ancien sur les stocks).

5817. — 7 novembre 1973 . — M. Tony Larue expose à M . le
ministre de l'économie et des finances qu' il est nécessaire, dans
le cadre de la lutte contre l'inflation, de limiter les répercussions de
la hausse du prix du pétrole à la production. Or le Gouvernement
a décidé d'augmenter, avec effet immédiat, le prix des carburants
à la consommation . il s 'ensuit que les stocks accumulés depuis
plusieurs mois par les sociétés pétrolières et achetés à des prix
inférieurs sont revalorisés d ' un montant important. Ces sociétés
réalisent ainsi un bénéfice substantiel aux dépens des consomma-
teurs. II lui demande s'il n 'estime pas devoir exclure toute aug-
mentation sur ces stocks.

Natation
(département du Rhône : manque de maîtres nageurs sauveteurs).

5818. — 7 novembre 1973 . — M. Dugoujon attire l'attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le manque
de maîtres nageurs que l'on constate dans le département du Rhône,
et qui ne cesse de s ' aggraver d'année en année . Il lui signale que,
dans l'académie de Lyon, les conditions d'obtention du diplôme
de maître nageur sauveteur, sont extrêmement difficiles et dépassent
largement les textes réglementaires. C 'est ainsi, par exemple, qu'en
ce qui concerne l 'épreuve dite du «mannequin s, l'arrêté du
15 mars 1958 contient des règles très précises sur le plongeon
de 3 mètres, sur le parcours de 10 mètres avant le plongeon en
canard, et sur le maintien et le transport du mannequin pendant
1 minute. Toutefois, ce texte n'impose pas la distance à parcourir.
Il lui demande si l'épret .ve doit s 'arrêter sur le parcours défini par
le jury, au bout d'une minute, ou si le candidat doit parcourir une
distance déterminée arbitrairement par le jury et qui lui impose de
transporter le mannequin au-delà de la minute prescrite par l'arrêté
susvisé.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(étrangers engagés volontaires naturalisés français après la guerre).

5819. — 7 novembre 1973. — M. Médecin attire l'attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur le cas de certains anciens combattants qui, étant de nationalité
étrangère, se sont engagés volontairement pendant la guerre, soit
dans l' armée française, . soit dans une armée alliée, et qui, blessés
au cours des combats, ne peuvent obtenir aucune réparation au
titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de guerre, ni pour eux, ni éventuellement pour leurs ayants droit,
en cas de décès. Cette situation tient au fait qu'ils ont été naturalisés
français après la guerre et qu'ils ne peuvent ainsi bénéficier, ni
de la législation de leur pays d'origine, ni de la législation française.
11 lui demande s'il n'estime pas qu'il serait équitable et humain
d'étendre à ces invalides de guerre naturalisés français, qui ont
été blessés en combattant dans une armée alliée, avant d'avoir
acquis la nationalité française, ou qui ont combattu dans une armée
française, le bénéfice des droits et avantages prévus en faveur des
anciens militaires ou résistants français et de leurs ayants cause,
en matière de pensions militaires de décès et d'invalidité, et s'il
n'a pas l'intention de soumettre un projet en ce sens au vote du
Parlement .

Transports routiers
(attribution d'un contingentement supplémentaire en zone longue).

5820. — 7 novembre 1973. — M. kart attire l'attention de M . le
ministre des transports sur la nécessité de procéder rapidement
à un assouplissement du régime d'exploitation des transports rou-
tiers, afin de permettre le plein développement de cette activité

essentielle à la vie de la nation. A cet égard, si la décision de sup-
primer le contingentement en zone courte, à compter du 1° r octo-
rbe 1973, peut être considéré comme un point positif, l'attribution
d 'un contingent supplémentaire en zone longue n ' est toujours pas
effective . Cette mesure était conditionnée par le retour à l 'équilibre
financier de la S .N .C.F ., condition qui sera réalisée à partir du
1°° janvier 1974 puisque la loi de finances ne comporte plus de
subvention forfaitaire à la société nationale . Dès lors, il importe
que le Gouvernement tienne rapidement ses engagements renou-
velés récemment par le secrétaire d 'Etat aux transports durant la
discussion budgétaire. Il lui demande donc dans quel délai le
Gouvernement procédera à l'attribution d 'un nouveau contingent
de licences et quelle sera l' importance de ce contingent.

C.N.R.S . (situation défavorisée du personnel).

5821 . — 7 novembre 1973 . — M . Soustelle expose à M. le ministre
de l'éducation nationale : 1" que la situation des personnels du
C .N.R.S., tant du point de vue des rémunérations que du statut,
demeure extrêmement précaire, et qu 'en dépit d 'engagements pris
par la direction en 1968 et après de multiples discussions, la plupart
des mesures envisagées il y a cinq ans n ' ont fait l ' objet d'aucune
décision ; 2" qu' en ce qui concerne plus spécialement les sciences
humaines, les crédits accordés aux laboratoires et aux chercheurs
sont de deux fois à trois fois inférieurs aux besoins les plus stric-
tement calculés, et que le recrutement des jeunes chercheurs est
presque totalement bloqué ; 3" qu 'en se prolongeant, cette situa-
tion risque de conduire à une véritable asphyxie de la recherche,
notamment dans les domaines relevant de l' anthropologie et des
disciplines connexes dont cependant on s 'accorde à reconnaître
l'importance croissante dans le monde moderne . Il lui demande
quelles mesures il envisage pour remédier d 'urgence à cet état de
choses qui provoque le découragement des chercheurs et place la
science française en position d ' infériorité par rapport aux autres
pays occidentaux.

O. R . T . F. (journal télévisé 2' chuine : partialité dans les informations
sur le Moyen-Orient.)

5822 . — 7 novembre 1973. — M. Soustelle expose à M. le ministre
de l'information que le journal télévisé de la 2° chaîne diffusé le
vendredi 2 novembre au soir s présenté exclusivement aux télé-
spectateurs le point de vue arabe dans le conflit du Moyen-Orient
eh faisant apparaître successivement le colonel Assad, un porte-
parole du parti Ba'as syrien et deux terroristes palestiniens, sans
que leurs allégations mensongères aient été équilibrées per aucune
expression du point de vue israélien. Il lui demande s 'il n 'estime
pas nécessaire, en tant que ministre de tutelle de l'O.R.T .F., de
veiller à ce que l ' objectivité si hautement proclamée de la télé-
vision française se traduise par une présentation impartiale des
thèses arabe et israélienne et non par une propagande unilatérale.

Maladies de longue durée (notion de traitement coûteux).

5823. — M. 011ivro expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que les dispositions du décret n" 69.132
du 6 février 1969 prévoyant la suppression de la participation de
l 'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations en
nature de l'assurance maladie, lorsque cet assuré est atteint d'une
affection nécessitant un traitement prolongé et coûteux, risque de
conduite en fait à une exagération des dépenses en vue d ' obtenir
un remboursement intégral. Il lui demande donc s'il ne lui paraît
pas souhaitable d ' envisager un assouplissement de la réglementa-
tion, soit en complétant la liste des affections prévues 'par le
décret n" 69 . 133 du 6 février 1969, soit en tenant compte dans la
définition de ces affections longues et coûteuses des ressources
de l'assuré.

Personnes âgées (création de clubs du troisième âge).

5825 . — 7 novembre 1973 . — M. Poperen attire l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la nécessité qu'il y aurait à soutenir les Initiatives privées tendant
à organiser des sortes de foyers pour les personnes âgées et qui
se heurtent à des problèmes financiers considérables. A ce sujet,
Mme le secrétaire d'Etat à l'action sociale et à la réadaptation avait,
il y a quelques mois, lancé l'Idée de la création de e clubs du
troisième âge s avec le concours de l'État afin de permettre de
systématiser l'action en faveur de l'amélioration des conditions
de vie des personnes âgées. En conséquence, il lui demande si ce
projet va être réalisé, si des crédits sont déjà p révus pour permettre
l'ouverture et le fonctionnement de ces s clubs s et s'il sera possible
de faire entrer les réalisations déjà existantes dues à l'initiative
privée dans le cadre de ces nouveaux organismes.
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Equipement (revendications des personnels).

5826 . — 7 novembre 1973 . — M. André Bilieux attire l 'attention de
M. le ministre de l ' aménagement du territoire, de l ' équipement, du
logement et du tourisme sur les revendications des personnels du
ministère de l' équipement . Il lui demande si, pour répondre à
leurs demandes justifiées, il n'estime pas devoir leur accorder :
1° une majoration de points indiciaires pour l'ensemble afin qu'ils
soient à parité avec les autres catégories de la fonction publique
(suppression de la catégorie D, réforme de la catégorie B) ; 2° le
reclassement indiciaire des agents des T. P . E. ; 3° l'extension des
primes de rendement et de risques à tout le corps des agents
des T. P. E . ; 4' la suppression progressive de l' auxiliariat par la
création de postes de titulaires.

I .U .T . (département de mesures physiques à Saint-Nazaire :
ouverture d'une deuxième option).

5827. — 7 novembre 1973. — M . Carpentier expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que l ' enseignement de deuxième année dans
les départements a Mesures physiques s des I .U .T . peut être
dispensé dans les deux options suivantes : Techniques et mesures
physiques, techniques et mesures physico-chimiques. A sa création,
le département des mesures physiques de l'I .U .T . de Saint-Nazaire,
a demandé l 'ouverture de l 'option « Techniques et mesures phy-
siques a . En fonction des débouchés régionaux, . l'ouverture de la
deuxième option s Techniques et mesures physico-chimiques s est
souhaitable. II lui demande, en conséquence, si cette option pourra
être ouverte à la rentrée de septembre 1973.

I .U .T . (département de mesures physiques à Saint-Nazaire :
frais de stage).

5828. — 7 novembre 1973 . — M. Carpentier expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que le programme pédagogique des dépar-
tements mesures physiques des I .U .T . prévoit un stage profes-
sionnel de deux semaines pour les étudiants ' de seconde année.
Une note est attribuée à l 'issue de ce stage, elle entre en ligne de
compte pour l'attribution du diplôme universitaire de technologie.
La convention passée entre l 'I .U .T . et les organismes privés ou
publics accueillant le stagiaire, établie conformément au modèle
ministériel, indique expressément que les stagiaires ne peuvent
prétendre à aucune rémunération. Il lui demande si une subvention
particulière ne pourrait pas être allouée aux départements de
mesures physiques pour permettre de couvrir les frais occasionnés
par ce stage et auxquels les étudiants ont à faire face . La situation
excentrique de Saint-Nazaire et le sous-développement industriel de
la région entraînent des frais importants de déplacement des sta-
giaires et augmentent donc l' acuité du problème. Du fait du sous-
développement industriel de la région, ceux-ci, pour accomplir leur
stage, sont contraints à des déplacements onéreux du fait de la
situation excentrique de Saint-Nazaire . Il lui demande en conséquence,
compte tenu de cette situation particulière, s'il ne lui est pas
possible d'allouer une subvention exceptionnelle au département
mesures physiques de Saint-Nazaire afin de permettre les frais
occasionnés par ce stage.

Prisonniers de guerre (Proche-Orient :
communications de listes de prisonniers).

5829. — 7 novembre 1973. — M. Poperen demande à M . le ministre
des affaires étrangères s ' il n 'envisage pas d'user de ses bons
offices auprès des gouvernements intéressés du Proche-Orient
pour que les listes de prisonniers soient communiquées conformé.
suent aux conventions internationales.

Accidents du travail (salaires agricoles :
taux des cotisations dues par les exploitants forestiers).

5830. — 7 novembre 1973. — M. Gau appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur la situation
des scieurs exploitants forestiers au regard de la cotisation obliga-
toire en faveur des accidents du travail des salariés agricoles . Il lui
fait observer, en effet, que l'arrêté du 29 juin 1973 a fixé à
10,10 p. 100 le taux de cette cotisation alors que d'après une enquête
effectuée par la Fédération nationale du bois, ce taux ne devrait pas
dépasser 7 p. 100 par application de l'article 1144 du code rural . Il est
évident que ce taux très élevé résulte de la prise en charge de
l'indemnisation des compagnies d'assurance et de la suppression de
la subvention, précédemment versée par l'Etat au fonds de revalo-

risation des rentes. Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir faire connaitre : 1° quelles mesures il compte prendre pour
réduire de 10,10 p. 100 à 7 p. 100 le taux de la cotisation précitée ;
2° quelles mesures il compte prendre pour que cette cotisation ne
couvre pas l 'indemnisation des compagnies d ' assurance, et pour que
soit rétablie la subvention précédemment versée au fonds de reva-
lorisation des rentes.

Terrains à bâtir (Paris-20' : cession du terrain sur lequel
était implantée une imprimerie à une société civile immobilière).

5831 . — 7 novembre 1973 . — M. Villa fait part à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme de son étonnement et de son indignation de voir
qu'un terrain public, sur l equel était implantée l'imprimerie Hénon
occupant il y a quelques mois 320 salariés a été vendu à la société
civile immobilière des 7 à 11, rue Stendhal, Paris (20'). Il lui rappelle
qu'au mois d' avril dernier, accompagnant une délégation de tra-
vailleurs de cette imprimerie en lutte contre la fermeture de
l'entreprise, il avait exprimé l' exigence des travailleurs et des élus
de l 'arrondissement de voir maintenir les emplois existants et leur
ferme opposition à une opération spéculative sur ce terrain . L 'aspect
le plus grave dans cette affaire réside dans le fait qu 'un terrain
de 7 .700 mètres carrés appartenant à une entreprise nationale, la
S. N. E. P., puisse être livré à une société privée au détriment
de l'intérêt général . Il lui demande : 1 " quelles mesures immédiates
il compte prendre pour que cesse ce genre d 'opérations spécula-
tives ; 2° s' il n' entend pas s 'opposer à l' autorisation du permis de
construire qui vient d'être demandé dans cette affaire et appuyer
la demande des élus du 20' arrondissement visant à réserver ce
terrain à l ' implantation d ' industries non nuisantes permettant la
création d 'emplois dont ce quartier est particulièrement dépourvu.

Aérodromes (projet d'extension de l'aérodrome de Toussus-le-Noble).

5832. — 7 novembre 1973 . — M. Vizet attire l'attention de M . le
ministre des transports sur l 'inquiétude existant parmi la population
des villes proches de Toussus-le-Noble . Cette inquiétude résulte du
projet de mutation de l'aérodrome de plaisance en un aérodrome
d'affaires pour avions à réaction . La population tout entière, les
élus, le syndicat communautaire d 'aménagement de la ville nouvelle
de Saint-Quentin s'opposent au projet d'extension . L' implantation
des aérodromes près des villes à forte densité de population pose
de graves problèmes, de nuisance d 'abord pour les riverains qui
doivent supporter le bruit des réacteurs, mais également de sécurité.
De récents accidents d ' avions ont démontré qu' il existe un risque
permanent d'accident au-dessus des agglomérations . D 'où l'inquié-
tude des populations, quand on sait que Toussus-le-Noble est situé
à 5 kilomètres du chàteau de Versailles et que dans quelques années
la ville nouvelle de Saint-Quentin aura une population de 300 .000 habi-
tants. En conséquence, il lui demande s'il n'a pas l'intention de
remettre en cause le projet d 'extension de l'aérodrome de Toussus-
le-Noble.

Architecture (enseignement : unité pédagogique
de t,farseitle-Luminy).

5833. — 7 novembre 1973 . — M. Cermolacce attire l' attention de
M. le ministre des affaires culturelles sur la gravité de la situa-
tion de l'unité pédagogique d'architecture de Marseille•Luminy. Le
problème posé est en effet celui d' assurer l' existence d 'un ensei-
gnement public et d'un diplôme national . L' U. P . de Marseille a un
rôle essentiel pour l'enseignement de l 'architecture pour les dépar-
tements de la région Provence-Côte d'Azur pour les départements
de la région Provence-Côte d'Azur et pour le département de la
Corse, région où l'on assiste à une urbanisation accélérée. A la
rentrée 1973, la situation est la suivante : 900 étudiants sont
Inscrits pour 25 enseignants à la charge de l ' Etat, 13 postes étant
pris en charge par la ville de Marseille . Aucun crédit de recherche
n'a été alloué. La subvention de l 'Etat est identique à celle de 1968.
Les locaux se révèlent de plus en plus inadaptés. En résumé les
moyens prévus pour l ' année 1973.1974 sont insuffisants, notamment
pour assurer l'encadrement nécessaire . Il lui demande les mesures
qu 'il compte prendre pour mettre fin à un état de fait qui compro-
met gravement l 'avenir de l'architecture et pour satisfaire les
revendications les plus urgentes des enseignements de l'U. P . de
Marseille-Luminy, c'est-à-dire : le déblocage des crédits permet-
tant une couverture horaire d'encadrement suffisante ; l'attribu-
tion des contrats administratifs indispensables ; l'attribution des
locaux supplémentaires nécessaires ; l'abrogation du décret du 27 sep-
tembre 1971, Incompatible avec l'organisation et les principes péda-
gogiques de l'enseignement dans les unités d'architecture .
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Société nationale des chemins de fer français (assurance vieil-
lesse des femmes travaillant à la Société nationale des chemins
de fer français : majoration de leur durée d'assurance égale à
une année par enfant).

5834. — 7 novembre 1973. — M. R. Barbet attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les dispositions de l'article 9 de
la loi n° 71-1132 du 31 décembre 1971 qui devraient être applicables
à l ' ensemble des femmes travailleuses et portant bénéfice aux femmes
assurées ayant élevé au moins deux enfants d ' une majoration de
leur durée d ' assurance égale à une année supplémentaire par
enfant. Si ces dispositions sont déjà en vigueur pour certaines
catégories de salariées assurées sociales, il est une catégorie à
laquelle ces avantages ne sont pas accordés, c ' est le cas des mères
de famille travaillant à la S . N . C . F. Il lui demande s'il n 'entend
pas intervenir auprès du Conseil d'administration de la S . N. C . F.
pour que le bénéfice de ces avantages soit accordé à l'ensemble
du personnel féminin de la S . N . C. F. remplissant les conditions
requises.

S. A . F. E . R . (droit de préemption :
offre de rétrocession it l'acquéreur d'origine).

5835. — 7 novembre 1073 . — M. Ribadeau Dumas demande à
M. le ministre de l'agriculture et du développement rural si lors-
qu' une S . A. F. E. R . exerce le droit de préemption sur une pro-
priété agricole, comme lui en donne le droit la loi n" 62.933 du
8 août 1962, elle évince de fait l'acquéreur d 'origine, lequel peut en
subir un préjudice considérable. Lors de la rétrocession il arrive
que la S . A. F. E. R . ne trouve aucun acquéreur répondant aux condi-
tions précisées aux articles 10 et 11 du décret du 14 juin 1961
(candidats agriculteurs de métier) . A-t-elle le droit, alors, de reven-
dre à un non-agriculteur qui entend en faire sa résidence secondaire,
avant de l'avoir offert à l'acquéreur d' origine.

Instituteurs et institutrices
(grève du 15 mai 1973 : pourcentage de grévistes et de non-grévietes).

5836 . — 7 novembre 1973. — M. Blary demande à M. le ministre
de l ' éducation nationale s 'il peut lui communiquer les pourcentages
exacts des grévistes et des non-grévistes, chez les instituteurs, lors
de la grève du 15 mai 1973 . L'administration effectuant une retenue
sur le traitement des maîtres ayant cessé le travail, par l ' intermé-
diaire de la trésorerie générale, doit être en mesure de fournir le
nombre exact des grévistes et des non-grévistes dans chaque
département.

Elevage (transformation . de prêts en prêts spéciaux à l' élevage).

5837. — 7 novembre 1973 . — M. Rivierez demande à M . le ministre
de l 'agriculture et du développement rural si les bénéficiaires de
prêts consentis par la caisse nationale de crédit agricole et destinés
à l'élevage peuvent, après'la parution du décret prévoyant des prêts
spéciaux pour l 'élevage, demander la transformation de leurs prêts
en prêt spécial d ' élevage et bénéficier ainsi du taux bonifié d 'intérêts
prévu par le décret.

Aide sociale
(suppression de ta référence à l'obligation alimentaire des enfants).

5838 . — 7 novembre 1973 . — M. Lafay appelle à nouveau l'atten-
tion de M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la gravité des difficultés et du malaise que continue à susciter
la prise en considération pour la détermination des ressources des
postulants âgés à l'aide sociale, de l 'aide que ceux-ci sont suscep-
tibles de recevoir de leurs enfants au titre de l 'obligation alimentaire
prévue par les articles 205 et suivants du code civil . A plusieurs
reprises les pouvoirs publics se sont déclarés résolus à supprimer
cette référence à l 'obligation alimentaire qui incite de nombreuses
personnes, pourtant dans le besoin, à ne pas demander l' aide de
la collectivité, par crainte, ce faisant, d 'occasionner à leurs enfants
les désagréments inhérents aux procédures qui seraient engagées
afin que ces derniers s'acquittent de leur dette alimentaire . Dans sa
réponse du 28 juillet 1973 à la question écrite n" 926 du 5 mal 1973,
déjà posée par l ' intervenant, M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale avait précisé qu ' il s ' attachait pour sa part
à inviter, chaque fois que l ' occasion lui en était donnée, les services
départementaux d 'aide sociale à témoigner de tout le libéralisme
compatible à la fois avec les exigences de la loi et la bienveillance
que requièrent légitimement les cas individuels les plus dignes
d'intérêt Or, il faut reconnaltre que ces services départementaux
ne disposent que d'une marge de manoeuvre extrêmement réduite
et sont placés dans une position inconfortable par la jurisprudence
qui, nonobstant les Indications contenues dans la réponse susrappelée .

continue à prévaloir en ce qui regarde l 'appréciation des ressources
des postulants à l 'aide sociale. En effet, les décisions de rejet prises
par les commissions départementales d 'admission et se fondant sur
l'obligation alimentaire sont généralement confirmées en appel par la
commission centrale d'aide sociale qui siège auprès du ministère
de la santé publique et de la sécurité sociale . Dans ces conditions
les services départementaux sont mal armés pour interpréter libéra-
lement les dispositions qui ont trait à l'obligation alimentaire. Cette
constance de la position des instances supérieures est d 'autant plus
surprenante qu 'une circulaire devait, selon la réponse ministérielle
du 28 juillet 1973, recommander la plus large indulgence en la
matière. Il ne semble pas que cette initiative se soit avérée suffi-
sante . Seule une modification du texte des articles 144 et suivants du
code de la famille et de l ' aide sociale permettrait sans doute d'obtenir
que l'obligation alimentaire cesse d' être la pierre d'achoppement de
nombreux dossiers d 'aide sociale et la hantise de personnes âgées
qui, pour les raisons susexposées, ne peuvent humainement se
résoudre à solliciter cette aide. Il souhaiterait savoir si la prochaine
abrogation des articles L . 694 et L. 697 du code de la sécurité sociale,
qui libérera les demandeurs d ' allocations de vieillesse non contribu-
tives de la contrainte que fait également peser sur eux la référence
à l 'obligation alimentaire, ne pourrait pas étre étendue au domaine
de l' aide sociale.

Assurance maladie )suppression du ticket modéra,a,
thérapeu .ique par ticulièrement coûteuse s).

5839 . — 7 novembre 1973 . — M . Bernard Lafay se permet de
rappeler à M . le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale que les dispositions de l 'article L. 286-1 du code de la
sécurité sociale devaient faire l 'objet, pour leur exécution, d' un
décret en Conseil d ' Etat . Celui-ci est effectivement intervenu le
6 février 1969 sous le n" 69. 132 mais sa rédaction est telle qu'elle
laisse subsister une grave ambiguïté en ce qui concerne l 'application
du 4' alinéa de l'article susmentionné. Selon cet alinéa, la parti-
cipation de l'assuré aux frais couverts par l'assurance maladie,
peut être limitée ou supprimée lorsque le bénéficiaire a été reconnu
atteint d'une affection qui, bien que ne figurant pas sur la liste
des affections ouvrant droit du seul fait de leur nature, à l'exoné-
ration complète du ticket modérateur, comporte un traitement
prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse . Or, le
décret déjà cité n'apporte sur ce dernier point aucune précision
puisqu'il se borne à reproduire les termes de l ' article L. 286-1 du
code, laissant ainsi subsister l' incertitude sur le sens qui s 'attache
à l' expression e thérapeutique particulièrement coûteuse . . Certes,
l'administration a tenté de remédier à cette lacune en décidant
qu'une thérapeutique devenait particulièrement coûteuse lorsqu'elle
laissait à la charge de l' assuré une somme au moins égale à
50 francs par mois . Ce critère qui peut, sur le plan de l'équité,
s 'avérer contestable dans certaines situations, appelle du point
de vue juridique les plus sérieuses réserves car il ne résulte que
d ' une circulaire ministérielle .. Ce fondement est insuffisant en
raison de sa non-conformité avec l ' article L. 286-1 du code de la
sécurité sociale qui fait référence pour son application non à une
circulaire mais à un décret en Conseil d'Etat . Celui du 6 février
1969 se révélant à cet égard incomplet, il lui demande s' il
envisage d 'y inclure, pour respecter les dispositions législatives
susrappelées, le critère actuellement retenu par l 'administration
ou s ' il compte, avant de procéder à cet indispensable complément
du texte du décret du 6 février 1969 réexaminer ce critère pour
donner par voie réglementaire une meilleure définition de la notion
de thérapeutique particulièrement coûteuse.

Médecine (construction d'un bdtirnent
pour la faculté Lariboisière-Saint-Louis).

5840. — 7 novembre 1973 . — M. CI . Marcus rappelle à M . le
Premier ministre que la faculté de médecine Lariboisière-Saint-
Louis a été créée en novembre 1968 . Elle est actuellement rattachée
à l 'université Paris-VII . Cinq ans après sa création, cette faculté
ne possède encore aucun bâtiment propre . Les enseignements ont
lieu soit dans des bâtiments affectés à l'un i versité Paris V, soit
dans des sous-sols des hôpitaux de l 'assistance publique . Il n 'y a
de bibliothèque ni pour les étudiants, ni pour les enseignants, ni
pour les chercheurs . Ces derniers sont dispersés dans les labo-
ratoires de collègues affectés à des facultés mieux favorisées, dans
des laboratoires hospitaliers et dans divers laboratoires de
l'I .N .S .E .R .M . Il est envisagé de mettre fin à cette situation
scandaleuse par la construction d 'un bâtiment de deuxième cycle
sur un terrain du ministère des armées (partie de l 'ancien hôpital
militaire Villemin) et d ' un bâtiment de premier cycle ruur un
terrain de l'assistance publique de Paris (au voisinage de l'hôpital
Fernand-Widal) . Il y a trois ans, le ministre de l ' éducation nationale
a annoncé que le bâtiment de deuxième cycle serait construit
en 1973 et 1974 et pourrait être au moins partiellement utilisé à
ln rentrée 1974 . L ' année dernière, le directeur de la prévision
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fit savoir au doyen de la faculté Lariboisière-Saint-Louis que, le
dossier technique n'étant pas en état, le financement était remis
sine die : cette décision souleva une émotion d ' autant plus violente
que le dossier était parfaitement en état et, après que le directeur
de la prévision l'a reconnu, le ministre de l'éducation nationale
fit savoir que le terrain serait acheté au ministère des armées avant
la fin de l'année 1972. Or, le lundi 8 octobre, le service construc-
teur de l'académie de Paris fit savoir au doyen de la faculté
Lariboisière-Saint-Louis que le ministère des armées avait un projet
de construction sur la partie de terrain qu ' il ne devait pas céder à
l'éducation nationale qui était incompatible avec celle du bâtiment
de deuxième cycle envisagé sur la partie qui doit être cédée : dans
ces conditions, il estimait devoir abandonner les études entreprises
et ne les reprendre que sur ordre du ministre de l 'éducation natio-
nale -après que les intentions du ministre des armées et les siennes
aient été harmonisées. L' émotion soulevée par cette déclaration
est encore plus violente en 1973 qu 'en 1972 . Il n ' est pas possible
d'accepter que des engagements ministériels renouvelés ne soient
pas tenus. Il n 'est pas possible non plus d 'accepter que de futurs
médecins soient enseignés dans des conditions dont tous les res-
ponsables du ministère de l'éducation nationale connaissent le
caractère déplorable . Il n'est pas possible de réduire le projet du
bâtiment de deuxième cycle qui a déjà été réduit à moins de la
moitié des surfaces prévues par le VI' Plan pour une construction
de ce type . Il faut donc, dans les jours qui viennent, soit obtenir
la cession de terrain du ministère des armées et, dans la mesure
où la réglementation l ' impose, son accord au projet du ministère de
l' éducation nationale, soit acheter un terrain sous peine de dissoudre
la faculté Lariboisière-Saint-Louis et d 'en répartir les enseignants,
les chercheurs et les étudiants dans les autres facultés parisiennes.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour résoudre
ce problème.

Edncation nationale (personnel : psychologues scolaires).

5841 . — 7 novembre 1973. — M. Gau appelle l' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance notoire de
moyens dont disposent les services de psychologie scolaire et sur
les conséquences néfastes de cette situation dans les domaines de
la prévention des échecs et des inadaptations . II lui demande quelles
mesures il compte prendre : 1" pour accroitre le nombre de psy-
chologues ; 2" pour améliorer les conditions de leur formation,
notamment en allongeant sa durée ; 3" pour les doter d 'un statut
définitif, leur assurant des avantages identiques à ceux d ' autres
personnels de l ' éducation nationale dont la fonction est équivalente ;
4" pour mettre à leur disposition les moyens matériels dont ils
ont besoin.

Bibliothèques (situation financière des bibliothèques universitaires).

5842. — 7 novembre 1973 . — M. Gau appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les graves difficultés finan-
cières que connaissent les bibliothèques universitaires et tout
particulièremént la bibliothèque universitaire de Grenoble que son
conseil d ' administration unanime a décidé de fermer pendant plu-
sieurs jours au mois d 'octobre . Etant donné le rôle essentiel que
jouent, sur le plan du potentiel scientifique et culturel des univer-
sités, les bibliothèques universitaires, il lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1" pour leur assurer des crédits de fonctionne-
ment qui leur permettent de faire face, dans des conditions satis-
faisantes, aussi bien aux dépenses de gestion et d ' entretien qu 'aux
dépenses de documentation ; 2" pour les adapter à l'évolution des
besoins de la pédagogie et de la recherche.

-Postes et télécommunications (personnel:
situation administrative des techniciens des P.T .T .).

5843. — 7 novembre 1973 . — M. Gau appelle l' attention de M . le
ministre des postes et télécommunications sur la situation adminis-
trative des techniciens des P.T .T . U lui demande quelles mesures
Il entend prendre pour que l'engagement pris à l 'égard des inté-
ressés, d 'aligner leur statut sur celui, plus avantageux, des techni-
ciens de l 'armement (D.E .F .A.), soit effectivement et rapidement
tenu .

Établissements scolaires (personnel : conseillers d'éducation :
accès à ce corps des professeurs certifiés et des P .E .G .C.).

5844. — 7 novembre 1973 . — M. Gayraud attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur les conditions d'applica-
tion du statut particulier des conseillers principaux et conseillers
d'éducation (décret n' 70.738) . Contrairement aux dispositions en

vigueur dans toutes les autres catégories de fonctionnaires admi-
nistratifs, les chapitres U et IV traitant du recrutement et des
dispositions transitoires ne prévoient nullement l'accès au grade de
conseiller et de conseiller principal d'éducation par détachement.
Or, ,des professeurs certifiés et des P .E.G .C. ont, avant leur titu-
larisation, assumé des fonctions de surveillant général, voire de
censeur. En conséquence, il lui demande : 1 " s' il n 'envisage pas de
permettre, dans la limite du 1/10, l 'accès par détachement aux corps
de conseiller principal et de conseiller d'éducation des professeurs
certifiés et des P .E.G .C . ; 2° s ' il n' envisage pas de permettre aux
P.E.G.C . l'inscription sur une liste d'aptitude de conseiller d 'éduca-
tion et de conseiller principal d 'éducation dans les mêmes conditions
que leurs collègues de C.E .T.

Français d'outre-mer (accidentés du travail ou blessés
du fait de soulèvements : revalorisation de leurs pensions).

5845. — 7 novembre 1973. — M. Huyghues des Etages attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur le cas de ces
Français accidentés du travail ou blessés du fait de soulèvements
dans les ex-colonies ou les ex-protectorats, du temps de la présence
de la France dans ces territoires, qui sont reconnus atteints d 'une
invalidité permanente partielle ou totale, et perçoivent une rente
versée par le pays où est survenu l'accident. Le taux de- rémuné-
ration de celle-ci est en général ridicule . Un Français accidenté en
Tunisie en 1938, lors des événements du Destour, reconnu inapte
à 70 p. 100 touche une rente d_ la Tunisie de 400 francs Par an
alors qu 'en France il percevrait environ 15 .000 francs par an . Un
accident donnant droit à une pension au méme pourcentage, sur-
venu en France, à un ressortissant de ces pays, est payé au même
taux que s'il était arrivé à un Français . Il donne donc droit à une
rente de 20 à 30 fois plus importante . Il lui demande s 'il n ' estime
pas, en attendant une harmonisation et une réciprocité dans les
taux de pensions, que dans un souci d 'équité le gouvernement
français devrait compléter la rente servie par l'ex-colonie ou l 'ex-
protectorat jusqu'au taux en vigueur en France.

Carburants (exhortations à l'économie : exemple de l'administration).

5846 . — 7 novembre 1973 . — M. Gau demande à M . le Premier
ministre s ' il n ' estime pas que ses exhortations à l'économie de
carburant auraient plus de portée si l 'administration donnait
l' exemple et si, notamment, des instructions étaient données pour
que les très nombreux fonctionnaires de tous rangs — notamment
ceux du ministère des armées — qui utilisent chaque jour une
voitre de service pour se rendre à leur travail, soient invités à
emprunter les transports en commun pour gagner leur bureau.

Testaments (enregistrement des testaments-partages au droit fixe).

5847. — 7 novembre 1973 . — M. Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que la réponse à la question
écrite n' 4229 (Journal officiel, débats Assemblée nationale du
10 octobre 1973, p . 4223), n 'apporte pas une solution raisonnable à
un problème important . L' erreur commise en déclarant que le
droit proportionnel est applicable à tous les partages, qu ' ils
résultent ou non d'un testament, a été implicitement reconnue,
mais les explications données à la suite des démarches effectuées
par plus de deux cents parlementaires ne sont pas convaincantes.
De toute évidence, il est abusif d 'imposer un testament fait par
un père en faveur de ses enfants plus lourdement qu ' un testament
fait par une personne sans postérité en faveur de ses héritiers
collatéraux . Cette disparité de traitement est fondée sur des diffé-
rences juridiques qui sépareraient ces deux catégories d 'actes. La
même disparité de traitement existe entre un testament par lequel le
père d ' un enfant unique a divisé ses biens entre plusieurs béné-
ficiaires et un testament par lequel un père d ' au moins deux enfants
a effectué une opération identique entre ses derniers . Or, il n 'y a
pas la moindre différence juridique entre ces deux testaments.
II est anormal d'exiger le versement d 'un droit d ' enregistrement
très supérieur quand un père laisse à sa mort plusieurs enfants
au lieu d ' un seul . D'autre part, le taux des droits de succession
ne rétablit pas une augmentation inadmissible du droit d 'enregis-
trement, car ce taux est le mème quel que soit le nombre d ' enfants.
Enfin, aucune distorsion ne serait créée si l 'on admettait qu ' un
partage fait par un père entre ses enfants ne doit pas être assujetti
à un tarif fiscal plus élevé que celui appliqué lors d 'un partage
fait par un père entre son fils unique et d 'autres héritiers . II lui
demande si, compte tenu de ces nouvelles observations, il est
disposé à modifier une réglementation qui pénalise Injustement
les familles françaises les plus dignes d 'intérêt et ne correspond
en aucune façon à la volonté du législateur.
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Fiscalité immobilière (imposition des plus-values en cas de cession
amiable à une collectivité publique : déclaration d' utilité
publique).

5848. — 7 novembre 1973 . — M . Bernard-Reymond expose à
M . le ministre de l 'économie et des finances que les règles appli-
quées pour la détermination de la plus-value imposable visée à
l 'article 3 de la loi du 19 décembre 1963 entrainent une discri-
mination entre les contribuables dans le cas de cession amiable
selon la nature de la déclaration d 'utilité publique qui a précédé
la transaction entre le particulier et la collectivité publique . La
doctrine suivie par l'administration qui fait une distinction entre
l ' acquisition précédée d ' une déclaration d ' utilité publique prise
dans le cadre de l'ordonnance n" 58.997 du 23 octobre 1958, laquelle
déclaration entraine l ' application d'allégements fiscaux pour la
taxation de la plus-value de cession du terrain, et l 'acquisition
précédée d 'une déclaration d'utilité publique prise dans le cadre
de l'article 22 de la la( d_ 30 décembre 1928 qui ne bénéficie pas
de ces même, inesures d' allégements fiscaux, parait à cet égard
inéquitable . Quelle que soit la nature de la déclaration d ' utilité
publique en cause, la situation du cédant vis à vis de la collectivité
publique parait identique. Dans la mesure où ces allégements
fiscaux sont par ailleurs automatiquement accordés dans le cadre
d ' une procédure d'expropriation, cette discrimination selon la décla-
ration d'utilité publique est de nature à constituer un frein aux
cessions amiables . En conséquence, il lui demande quelles mesures
le ministre de l ' économie et des finances envisage de prendre pour
mettre fin à cette iniquité.

Bourses et allocation d'études (retard dans le versement des bourses
aux élèves de l' enseignement agricole privé).

5849. — 7 novembre 1973 . — M. Pierre Lelong appelle l'attention
de M. le ministre de l ' agriculture et du développement rural sur
les retards importants enregistrés dans le versement des bourses
d ' études aux élèves de l 'enseignement agricole privé . A titre
d ' exemple, il lui signale que dans certains établissements les
bourses du deuxième trimestre de l 'année scolaire 1972-1973 n ' ont
pas encore été versées . Ce retard est dû, semble-t-il, au fait que
la procédure habituelle, consistant à mandater en bloc les bourses
aux établissements, ait fait place à un mandatement individuel aux
familles, ce qui a entraîné un surcroît de travail considérable aux
services de la direction départementale de l ' agriculture. Compte
tenu du préjudice causé à de nombreuses familles, il lui demande
s'il ne lui parait pas souhaitable d 'adopter une formule de paiement
plus souple s'inspirant de la procuration.

Bibliothèques (statut des conducteurs de bibliobus).

5850. — 7 novembre 1973. — M. de Broglie attire l'attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur le fait qu'en réponse
à la question écrite n" 16696, concernant le statut des conducteurs
de bibliobus, il a indiqué, par la voie du Journal officiel du
19 mai 1971 s qu'un avant-projet de statut propre à régler le cas
des conducteurs de bibliobus a été préparé par la direction chargée
des bibliothèques et de la lecture publique et sera soumis à bref
délai au comité technique paritaire compétent » . Il lui demande,
trente mois après cette déclaration, s ' il lui serait possible de
préciser les progrès accomplis.

Guinée-Bissau (reconnaissance inopportune par l'assemblée générale
de l'O .N .U . d' un • Etat souverain de Guinée. Bissau u1.

5851 . — 7 novembre 1973 . — M . Soustelle exprime à M. le ministre
des affaires étrangères son profond étonnement devant le vote
de la délégation française aux Nations unies dans le scrutin du
2 novembre par lequel l 'assemblée de l 'O .N .U . a déclarés recon-
naitre un prétendu s Etat souverain de Guinée-Bissau » . Il
regrette que le Gouvernement français semble ignorer que le
P .A .I .G .C ., organisation terroriste d ' obédience communiste, qui
affirme mensongèrement contrôler ce territoire, n ' a pas réussi en
dix ans de guérilla et d 'atrocités, et malgré un abondant ravitaille .
ment en armes d 'origines soviétique, à arracher la Guinée-Bissau
à la seule autorité légale qui s 'y exerce effectivement, à savoir
celle de la République portugaise . Il souligne le danger du précédent
ainsi créé, puisqu 'il suffit désormais à un groupe minoritaire armé
de provoquer des troubles dans une zone marginale de n'importe
quel Etat pour obtenir le soutien d' une assemblée en proie à la
démagogie. Il lui demande pour quelles raisons la délégation fran-
çaise s'est abstenue dans ce scrutin qui mettait gravement en
cause un pays ami de la France .

Combustibles (fuel domestique utilisé par les serristes
des pal:3 de Loire : récupération de la T .V .A . ou détaxation).

5852. — 7 novembre 1973 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'économie et des finances que les serristes des
pays de Loire ont un problème spécifique relativement à la T .V .A.
sur le fuel domestique . En effet, pour chauffer leurs serres, ils
doivent utiliser de grandes quantités de fuel . Ce qui pose un pro-
blème de rentabilité de leurs exploitations en approvisionnement en
légumes de primeurs (tomates, concombres et melons), vis-à-vis des
pays méditerranéens . Il indique que ce problème est devenu encore
plus crucial, du fait de l 'augmentation substantielle des produits
pétroliers, consécutive à la crise du Moyen-Orient . Il lui demande
s'il n' envisagerait pas, soit d 'accorder aux serristes la récupération
immédiate de la T .V .A . sur le fuel domestique, soit au moins
l' attribution d ' un contingent détaxé en fonction des superficies de
chacun.

Presse et publications (crise mondiale du papier journal).

5853. — 7 novembre 1973. — M. Péronnet attire l ' attention de M. le
ministre de l'information sur la menace d 'une réduction du tirage
et du nombre de pages, qui pèse sur la presse de plusieurs pays,
en raison de la crise mondiale du marché du papier journal . Il
demande si la France est susceptible d 'être atteinte, à plus ou
moins longue échéance, par cette menace et si le Gouvernement
a prévu, d'ores et déjà, les mesures à prendre en pareil cas.

Caisses d ' épargne (élargissement des capacités de prêts aux col-
leciirités locales par l 'attribution rie divers avantages aux repo-
sants).

5854 . — 7 novembre 1973 . — M. Gayraud expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les collectivités locales, les collec-
tivités départementales, les sociétés d'H .L .M . ne peuvent obtenir
auprès de certains organismes prêteurs tels que les caisses d'épargne
et de prévoyance la majorité des financements nécessaires à leur vie
et leur expansion . Le volume des crédits disponibles est insuffisant
par rapport à celui des emprunts demandés . Les communes notam-
ment, dont les besoins s 'avèrent très pressants, s 'adressent en
priorité aux caisses d'épargne et de prévoyance, qui seules consen-
tent, si les projets sont subventionnés, des conditions de taux et de
durée de prêts raisonnables et avantageuses pour leur budget . Or, la
collecte de l'épargne par les caisses d 'épargne et de prévoyance,
contrôlées par l'Etat, s'amenuise alors qu ' elle devrait s 'amplifier.
L ' épargnant moyen et le petit épargnant confient plus volontiers leurs
fonds à une caisse d ' épargne et de prévoyance qu'à une banque.
La caisse d' épargne et de prévoyance sert de caisse de réserve
préférentielle pour les budgets individuels ou familiaux. Il lui
demande s' il n'estime pas devoir augmenter les capacités de prêt
en décidant : 1" le relèvement et l 'indexation du plafond des livrets
ordinaires (la somme de dépôt maximum du premier livret pour-
rait être portée de 22 .500 à 30.000 ou même 40.000 francs) ; 2 " la créa-
tion d ' un service de chèques facilitant les opérations des épargnants
et aussi des salariés qui font verser directement leur traitement
mensuel à leur compte caisse d 'épargne.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AFFAIRES CULTURELLES

Centre culturel et théâtre de Corbeil-Essonnes (mesures à prendre
pour qu ' ils deviennent centre dramatique national).

4288 . — 1 n septembre 1973 . — M. Leroy attire l' attention de
M . le ministre des affaires culturelles sur les possibilités qu ' offrent
le centre culturel et le théâtre dont la ville de Corbeil-Essonnes
vient d 'achever la construction . Consciente de la valeur de cet
instrument culturel moderne et de grande valeur technique, la
municipalité de Corbeil-Essonnes déclare qu 'ei,c le met à la dispo-
sition de la culture nationale . Il lui demande quelles dispositions
Il compte prendre pour que le centre culturel et le théâtre do
Corbeil-Essonnes deviennent un centre dramatique national.

Réponse . — Le ministre des affair es culturelles a été récemment
saisi par une lettre de M . le député maire de Corbeil-Esscnnes
du problème posé par l ' honorable parlementaire . Ainsi qu 'il a déjà
été répondit à M. Combrisson, cette affaire fait actuellement l 'objet
d ' une étude attentive, notamment en ce qui concerne ses rapports
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avec les projets d'équipement et d'animation de .l'ensemble de la
ville nouvelle d'Evry . Les résultats de cette étude et les décisions
qui en résulteront seront portés dès que possible à la connaissance
de M. le député maire.

AFFAIRES ETRANGERES

Droits de l'homme (célébration du vingt-cinquième anniversaire
de la déclaration universelle).

4624. -- 22 septembre 1973 . — M. Cousté demande à M . le -
ministre des affaires étrangères s 'il est en mesure de préciser les
intentions du Gouvernement quant aux conditions dans lesquelles
il entend célébrer le vingt-cinquième anniversaire de la «Déclaration
universelle des droits de l'homme s. Le Gouvernement envisage-t-il,
compte tenu de l'importance du rappel des principes que comporte
cette déclaration, d' y associer d'une manière active la population
française, notamment par une campagne de presse et d 'émissions de
télévision ou par tout autre moyen de caractère public.

Réponse . — La célébration du vingt-cinquième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l 'homme fera l'objet, à l'ini-
tiative du Gouvernement, de manifestations dont la préparation
a été confiée à un comité national réunissant d'éminentes per,
sonnalités, et dont la présidence d ' honneur est assurée conjoin-
tement par le garde des sceaux et le ministre des -affaires étran-
gères . Le 10 décembre 1973, au palais de Chaillot, doit avoir lieu
une cérémonie commémorative du vingt-cinquième anniversaire de
la Déclaration universelle des droits de l ' homme. Des émissions radio-
diffusées et télévisées de l 'O. R. T. F. sont également prévues ainsi
que la publication d'une brochure sur les droits 6e l'homme par la
Documentation française. Les universités et les écoles seront encou-
ragées à organiser des concours et des conférences sur ce sujet.
Le ministre de l'intérieur a, d ' autre part, demandé aux préfets
et aux municipalités d'associer dans toute la mesure du possible
la population à cette commémoration.

ARMEES

Militaires (veuves de militaires décédés:
allocation du fonds de prévoyance militaire).

2851 . — 27 juin 1973. — M. Longequeue demande à M. le
ministre des armées s'il peut lui faire connaître le montant de
l 'allocation du fonds de prévoyance militaire que touchera en cas
de décès imputable au service : 1" la veuve sans enfant : a) d ' offi-
cier, b) de sous-officier ; 2° la veuve avec un enfant é charge :
al d'ufficier, b) de sous-officier ; 3" la veuve avec deux enfants
à charge : a) d' officier, b) de sous-officier (en distinguant la part
de la veuve et la part des orphelins).

Réponse . Aux termes du décret n° 73-934 du 25 septem-
bre 1973, publié au Journal officiel du 2 octobre 1973, relatif au
fonds de prévoyance militaire, le conjoint et les enfants d ' un
militaire dont le décès est Imputable au service perçoivent une
allocation dont le montant est fixé comme suit, selon les barèmes
de solde en vigueur au 1" octobre 1973 : 1° conjoint sans enfant:
a) d'offiçier : deux fois la solde budgétaire annuelle correspondant
à l 'indice brut 360, soit 45.768 francs ; b) de non-officier : deux fois
la solde budgétaire annuelle correspondant à l 'indice brut 260,
soit 34.364 francs ; 2° conjoint avec un ou plusieurs enfants à
charge : a) d 'officier : deux fois la solde budgétaire annuelle
correspondant à l' indice brut 525, soit 64 .260 francs ; b) de non-
officier : deux fois la solde budgétaire annuelle correspondant à
l' indice brut 380, soit 48 .080 francs ; 3" chacun des enfants, mineurs
ou infirmes : une fois la solde budgétaire annuelle correspondant
à l'indice brut 485, soit 29 .818 francs, sans distinction de grade,
étant précisé en outre que cette allocation s'ajoute aux prestations
visées ci-dessus en 2" (a et b).

Ecoles militaires (attribution d'une indemnité de sujétions spéciales
aux officiers commandant ces écoles).

5269. — 13 octobre 1973. — M. Le Theule expose à M. le ministre
des armées que, pour tenir éompte des difficultés de leur tâche,
les chefs d'établissement du second degré bénéficient depuis le
1" juillet 1973 d'une e indemnité de sujétions spéciales a . Le
statut des officiers précisant que ceux-ci bénéficient des mêmes
avantages queles autres fonctionnaires, Il lui demande s'il compte
attribuer une prime identique aux officiers commandants d'école
militaire.

Réponse . — Les mesures indemnitaires signalées par l'honorable
parlementaire sont applicables à certains fonctionnaires civils
occupant ',des emplois caractérisés par leur spécificité . Il n'y a
donc pas, 'en l'occurrence, à évoquer le principe affirmé par
l'article 19 du statut général des militaires aux termes duquel
s toute mesure de portée générale affectant la rémunération des

fonctionnaires civils est, sous réserve des mesures d'adaptation
nécessaires, appliquée, avec effet simultané, aux militaires de
carrière a . Les mesures indemnitaires propres aux militaires
occupant certains emplois ne sont pas arrêtées en considération
seulement des fonctions qu'ils exercent . D'autres éléments inhé-
rents, les uns au statut particulier des intéressés, les autres à
l'organisation militaire hiérarchisée et aux conditions d'exercice
de leur commandement, interviennent nécessairement. Dans le cas
particulier, il n' est pas envisagé présentement de dispositions
nouvelles.

COMMERCE ET ARTISANAT

Marchands ambulants et forains (amélioration de leur situation).

2520. — 16 juin 1973. — M. Léon Feix fait part à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat de la situation toujours plus diffi-
cile qui est celle des industriels forains, tant en ce qui concerne
la restriction des espaces dont ils peuvent disposer, le coût crois-
sant des aménagemsuts qu'ils doivent apporter à leurs installations,
le taux de plus en plus élevé de leurs charges . Il lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour accorder à ces travailleurs les
dégrèvements et autres avantages dont ils ont besoin pour pouvoir
poursuivre leur activité d 'animateur au bénéfice de nombreux
jeunes.

Réponse . — Les problèmes particuliers posés par la situation des
industriels forains ont retenu toute l ' attention du ministre du
commerce et de l' artisanat . L'attention des départements ministé-
riels principalement concernés — notamment en ce qui concerne
les problèmes fiscaux — a été appelée sur la nécessité de tenir
compte des besoins particuliers de cette catégorie de profession-
nels. Le projet de loi d ' orientation du commerce, dans ses dispo-
sitions relatives aux équipements commerciaux et à l ' urbanisme
commercial, sera de nature, s'il est adopté par le Parlement, à
faciliter, en particulier, les implantations d'aires nécessaires à
l 'exploitation foraine lors de la création des grands ensembles
urbains.

Artisans (aide spéciale compensatrice et aide sur les fonds sociaux
de la caisse artisanale d'assurance vieillesse).

4494. — 15 septembre 1973 . — M . Chazalon expose à M. le
ministre du commerce et de l' artisanat le cas d 'un artisan en
mécanique qui, après avoir exercé pendant vingt-deux ans, a dù
cesser son activité en janvier 1973, à l ' âge de soixante-quatre ans,
par suite de manque de travail . Ayant été radié du registre des
métiers le 23 janvier 1973, l'intéressé a présenté, dans la première
quinzaine de janvier; une demande à la caisse artisanale d 'assu-
rance vieillesse en vue de bénéficier de l ' aide spéciale compen-
satrice instituée par la loi du 13 juillet 1972. Cette demande a été
rejetée pour le motif que l' aide spéciale compensatrice ne peut
être accordée qu'aux artisans encore en activité au moment où
ils présentent leur demande . Il lui demande si cet artisan peut
éventuellement prétendre au bénéfice de l ' aide sur fonds sociaux,
bien qu'il ait cessé son activité après le 1" janvier 1973, dès lors
qu ' il remplissait à la date de cessation de cette activité les condi-
tions de ressources fixées par la loi.

Réponse. — L'artisan dont le cas est évoqué par l'honorable
parlementaire doit pouvoir prétendre au bénéfice de l ' aide spé•
ciale compensatrice puisqu'il était en activité, ; dans la première
quinzaine de janvier, au moment du dépôt de sa demande (bien
qu'il se soit fait radier du répertoire des métiers le 23 janvier,
avant d'avoir obtenu l'agrément) s'il reste en mesure de mettre
en vente son entreprise en respectant les conditions d ' affichage
fixées par la loi du 13 juillet 1972 . Il appartient à cet artisan
de faire un recours dans les deux mois qui suivent la signification
du rejet, devant la commission du contentieux de la sécurité
sociale . Il ne peut prétendre, par contre, au bénéfice de l'aide
sur fonds sociaux puisqu ' il a cessé son activité après le 31 décembre
1972.

Commerçants et artisans
(aide spéciale compensatrice : mode de calcul des ressources).

4541 . — 15 septembre 1973. — M. Cousté attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème de
l' indemnité spéciale compensatrice en faveur des commerçants et
artisans . Il apparaît en effet que le mode de calcul des ressources
des intéressés les exclut presque tous, dans la pratique, du bénéfice
de l'indemnité . Dans ces conditions, il lui demande s'il n'envisage
pas, sur ce point précis du mode de calcul des ressources, une
modification de la loi instituant une aide aux commerçants et
artisans âgés .
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Réponse . — Il résulte des comptes rendus qui sont transmis régu-
lièrement par les différentes commissions chargées de l'examen
des dossiers d'aide spéciale compensatrice que plusieurs milliers
d ' agréments ont déjà été prononcés . Il y a lieu de rappeler à
l'honorable parlementaire que ces mesures de caractère social
sont destinées à apporter une aide aux commerçants et artisans
les plus défavorisés. Un certain nombre de dispositions sont prévues
dans le projet de loi d 'orientation du commerce et de l'artisanat
qui est en cours de discussion devant le Parlement afin de modifier
le plafond des ressources ouvrant droit aux aides prévues par la
loi du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines
catégories de commerçants et artisans âgés.

Commerçants et artisans
(aide spéciale compensatrice : emploi des fonds).

4566. — 15 septembre 1973 . — M. Darinot demande à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat s'il peut lui indiquer : 1" le pourcen-
tage de la somme distribuée à ce jour au titre de l ' aide spéciale
compensatrice par rapport au montant total perçu ; 2" l'emploi
des fonds non distribués.

Réponse . — 1" Le pourcentage des fonds attribués au titre de l ' aide
spéciale compensatrice est de 21 p . 100 par rapport au montant total
perçu à ce titre par la caisse de compensation de l'organisation auto-
nome nationale de l 'industrie et du commerce (Organic). 2' Les fonds
non distribués vont servir à payer les aides qui seront attribuées jus-
qu'au mois de mai 1974, époque à laquelle les redevables verseront les
cotisations 1974, et à couvrir les dépenses supplémentaires résultant
des dispositions qui seront prises dans la loi d 'orientation du
commerce et de l 'artisanat pour étendre le bénéfice de ces aides
à de nouvelles catégories de commerçants et artisans âgés.

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Espace (C. E. R . S ., C . E. C . L . E . S .,
Agence spatiale européenne . Personnels de ces organismes).

4890. — 3 octobre 1973. — M. Cousté demande à M. le ministre
du développement industriel et scientifique si les menaces de licen-
ciement qui ont pesé avant les décisions prises à la conférence
spatiale européenne de fin juillet sont définitivement écartées pour
le personnel du C. E . R . S: E. S . R . O . et du C. E. C. L . E. S: E . L . D. O.
et s'il peut lui préciser, en outre, si les nouveaux programmes
spatiaux et la constitution de l'Agence spatiale européenne sont
de nature à entraîner la création d ' emplois et au bénéfice de quelle
catégorie de personnel.

Repense . — Les décisions prises par la conférence spatiale euro-
péenne du 31 juillet 1973 ont donné un nouveau départ au pro-
gramme spatial européen : d'une part, les programmes actuels
du C. E. R . S:E.S . R. O . se trouvent confirmés et le personnel affecté
à leur réalisation sera donc maintenu dans l 'Agence spatiale euro-
péenne. D'autre part, les trois programmes nouveaux — laboratoire
spatial, satellite maritime, lanceur lourd — nécessitent le maintien,
et même le renforcement d'équipes actuellement en place : dans
le cas du lanceur, ce sont bien entendu des ingénieurs et techniciens
du C . E. C . L. E. S :E . L. D . O . qui ont été chargés de superviser le
programme, d 'abord au sein de cette organisation, puis au sein du
C . E . R . S.-E . S. R. O., et enfin au sein de l'Agence spatiale européenne
à laquelle ces personnels seront intégrés . En outre, le grot:pe d ' ingé-
nieurs qui a été conservé au C . E. C. L . E . S : E . L . D . O ., four que
l'héritage intellectuel de cette organisation ne soit pas disséminé,
sera également intégré à l'Agence européenne selon des modalités
qui sont actuellement à l 'étude . Enfin, le comité des suppléants
de la conférence spatiale européenne s 'est penché sur le problème
humain que pourrait poser le passage des organisations existantes
à l' agence nouvelle si le directeur général était simultanément tenu
d 'y intégrer les personnels actuels, d 'assurer le dynamisme du
recrutement et de rationaliser les structures, tout en respectant
les plafonds d 'effectifs, résultant de l ' appréciation du volume des
programmes, qui lui sont imposés par les Etats-membres . Pour
faciliter cette transition, le comité des suppléants a décidé de
laisser au directeur général du C. E.R .S .-E.S .R. O ., puis de l'agence
future, la latitude de dépasser ces plafonds d 'effectif dans la limite
de 4 p . 100 durant les années 1974 et 1975. Il apparaît donc que,
du point de vue de l 'emploi, tant au niveau des institutions spatiales
européennes que dans l ' industrie aérospatiale, les décisions prises
par la conférence spatiale européenne sont tout à fait bénéfiques.

EDUCATION NATIONALE

Enseignants (chargés de la promotion sociale).

150. — 11 avril 1973 . — M. Labbé expose à M . le ministre de
t'éducation nationale que le service interacadémique de l ' éducation
permanente a fait parvenir aux directeurs de cours publics de pro-
motion sociale une note en date du 4 janvier 1973 relative aux

budgets de la promotion sociale pour les exercices 1970-1971-1972.
,Cette note précise que l'administration centrale a procédé elle.
même au calcul des crédits nécessaires au paiement des professeurs.
Ceux-ci doivent être mandatés au titre des années 1970-1971 en
fonction des revisions successives des taux de rémunération et des
dispositions du décret n" 72-900 du 25 septembre 1972 . Depuis
la décision de cette note, les opérations de mandatement corres-
pondant à ces deux années ont été effectuées . En ce qui concerne
les crédits additionnels pour 1972 il est indiqué que les gestion-
naires doivent les prévoir au moment ou ils établiront leurs comptes
de gestion pour l'exercice 1972. Il est à craindre que les manda-
tements correspondant à l 'exercice 1972 ne soient effectués qu ' en
fin d'année 1973 . De telles pratiques sont évidemment extrêmement
regrettables ; c'est pourquoi il lui demande s' il n' estime pas que
des mesures devraient être prises afin d 'assurer un mandatement
des sommes dues aux professeurs chargés de la promotion sociale
à une date la plus proche possible des services effectués.

Réponse. — Les centres de formation bénéficient de la part de
l'Etat d'une subvention annuelle, qui est versée en deux temps :
une avance est faite au mois de mars, et le solde est versé au
mois de juin. Ces subventions sont calculées selon un barème
d' heures supplémentaires indexé sur le traitement moyen . Les
calculs, qui ne peuvent être que prévisionnels, des diverses hausses
intervenant au cours de l 'année, ne peuvent en tenir compte.
Comme il est matériellement très difficile de rectifier le montant
des subventions chaque fois qu ' une hausse est intervenue, il a été
convenu de ne procéder aux ajustements nécessaires qu ' au terme
de l ' exercice budgétaire.

Etablissements scolaires
(agents des lycées et des C. E . T . : insuffisance des effectifs).

2348. — 13 juin 1973. — M. Peyret appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des agents
des lycées et des C . E. T . Il lui demande si des mesures seront
prises afin que le nombre des agents soit suffisant pour permettre
l 'amélioration du. fonctionnement des services et pour qu ' intervienne
une augmentation dans les crédits de suppléance utilisés en cas
de congé de maladie.

Réponse . — De 1969-1970 à 1972 . 1973, le nombre des emplois
de personnel administratif, d ' intendance, de laboratoire et de
service est passé de 116.592 à 132 .675, soit 16 .083 créations. A la
rentrée de 1973, les créations de postes de ces personnels s ' élevant
à 3.238, la totalité des emplois est portée à 135 .913 . Compte tenu
de l ' importance des moyens qu ' il a à gérer, le ministère de l'édu-
cation nationale, qui reçoit chaque année près des 2/3 des postes
créés au budget de l 'Etat, s'est efforcé de mettre en oeuvre une
politique rigoureuse en matière d ' emplois . Bien qu'une certaine
priorité ait été donnée aux créations de postes de personnels
enseignants, le nombre des créations d 'emplois de personnels non
enseignants a évolué à peu près au même rythme que celui
des élèves à accueillir.

Secrétaires d 'intendance universitaire
(accès au concours interne d 'attaçhé d 'administration universitaire).

3705 . — 28 juillet 1973. — M. Chandernagor expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que des dispositions combinées du
décret modifié du 20 aoùt 1962, portant statut du personnel de
l'administration universitaire, et du décret modifié du 3 octobre 1962,
portant statut particulier du personnel de l 'intendance universitaire,
il résulte que les secrétaires d 'intendance ne peuvent accéder au
concours interne d'attaché d ' intendance qu ' après cinq ans de service
en qualité de titulaire et ce, quel que soit le nombre d ' années
d' auxilariat qu ' ils aient pu accomplir dans l ' emploi de secrétaire
d' intendance, antérieurement à leur titularisation. L' obligation où ils
se trouvent d ' attendre cinq ans pour poser leur candidature au
concours interne d' attaché a parfois pour résultat de les placer
dans une situation de fait moins avantageuse que les personnels
d' exécution qu'ils encadrent (agents de service, de bureau ou
commis) lesquels, dés lors qu 'ils ont accompli leurs cinq années en
qualité de titulaire peuvent, avec un grade inférieur et une
moindre ancienneté effective dans le service, accéder plus tôt
qu'eux au même concours . Il lui demande s ' il ne lui paraît pas
équitable de prendre désormais en compte dans les cinq annees
d' ancienneté exigées pour pouvoir accéder au concours interne
d' attaché d' intendance, tout ou partie des services accomplis par
les secrétaires d ' intendance en qualité de secrétaires d 'intendance
délégués rectoraux, antérieurement à leur titularisation, et de modi.
fier en conséquence les dispositions des décrets susrappelés.

Réponse . — Les conditions d ' accès au concours interne d ' attaché
d ' intendance universitaire — organisé en commun avec le concours
de recrutement des attachés d 'administration universitaire — ont
été modifiées par le décret n" 72-291 du 17 avril 1972, dont les
dispositions ont permis aux candidats ayant démontré leur valeur
à l'occasion des épreuves du concours un important saut de
catégorie, les personnels d'exécution (catégories C et D) pouvant
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accéder directement à la catégorie A . La philosophie généraie de
ce texte visait donc à déceler, parmi les fonctionnaires de toute
origine, ceux présentant les meilleures aptitudes, quelle que soit
leur appartenance catégorielle. S' agissant de la prise en compte
— dans la détermination des cinq années d'ancienneté exigées — des
services auxiliaires accomplis par les seuls secrétaires d 'intendance,
il est fait remarquer à l'honorable parlementaire que cette dispo-
sition, dont le bénéfice serait refusé aux autres candidats, aboutirait
à réintroduire une priorité à concourir au profit d ' une catégorie
hiérarchique déterminée et serait donc contraire à la réforme de
1972. Le principe de l' égalité des fonctionnaires impliquerait néces-
sairement que cette prise en compte soit accordée à tous les
candidats, ce qui ne manquerait pas de mettre les secrétaires
d ' intendance en concurrence avec un nombre croissant d 'auxiliaires
de toute origine. En tout état de cause, les secrétaires d 'intendance
peuvent néanmoins accéder actuellement au corps des attachés
d'administration universitaire ou à celui des attachés d'intendance
universitaire par la voie du concours interne des instituts régionaux
d'administration, laquelle retient notamment parmi les cinq années
d'ancienneté requises, la totalité des services accomplis en tant
qu'auxiliaires.

Etablissenten.ts scolaires
(nationalisation du C. E. S . Jean-Jacques-Rousseau d'Homécourt

[Meurthe-et-Moselle ;).

3975 . — 4 août 1973 . — M. Gilbert Schwartz expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que le C . E. - S . Jean-Jacques-
Rousseau d 'Homécourt, mis en service en 1967, avait été classé
en quatrième position sur la liste des C . E. S . à nationaliser en
1973 ; que le C. E. S . d 'Audun-le-Roman, mis en service en 1969,
avait été classé en septième position . Il lui demande : pour quelles
raisons le C . E. S. d'Homécourt n 'a pas été retenu comme C . E. S.
nationalisé, alors que le C. E. S . d ' Audun-le-Roman, classé après lui,
et construit également après, est retenu sur la liste des C . E. S.
à nationaliser en 1973.

Réponse. — Le Gouvernement a toujours favorisé la constitution
des syndicats intercommunaux . Or, le collège d'enseignement secon•
daire dAuaun-le-Roman, ouvert à la rentrée scolaire de 1969, est
géré par un syndicat intercommunal, composé de petites communes
dont certaines ont de grandes difficultés à assumer leurs charges
vis-à-vis de ce collège . C 'est pourquoi, il est apparu nécessaire de
lui donner priorité sur le C . E. S. d ' Homécourt dans le programme
de nationalisation 1973 . Il est rappeé en tout état de cause que
le Gouvernement s'est engagé à nationaliser tous les établissements
du premier cycle dans un délai de cinq ans.

Etablissernents scolaires
(nationalisation du C. E .S . de Bourgoin-Jallieu).

4389. — 8 septembre 1973. — M. Mermoz attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation du C .E .S.
de Bourgoin-Jallieu, construit en 1971, dans le cadre d'un syndicat
intercommunal . Il occasionne pour les vingt-sept communes inté-
ressées de lourdes charges à supporter . Les frais de fonctionne-
ment représentent, pour l'année 1973, une dépense de 469,31 francs
par éleve pour les communes dont la valeur du centime est supé-
rieure à un franc et de 314,29 francs peur les communes dont la
valeur du centime est inférieure à un franc. Les moyens finan-
ciers dont disposent les collectivités permettent difficilement de
faire face à de pareilles dépenses. De plus, la construction d ' un
deuxième C.E.S . à Bourgoin-Jallieu figure dans les propositions
régionales, au titre de 1974 . De ce fait, la charge fiscale des col-
lectivités sera aggravée . Dans ces conditions, il lui demande de
lui indiquer quelles décisions il compte prendre pour que le pre-
mier C .E.S . de Bourgoin-Jallieu soit également nationalisé dans
les délais les plus courts.

Réponse. — La nationalisation des établissements de second degré
est effectuée dans le cadre d ' un contingent limité d 'opérations
autorisées chaque année au budget . Le contingent 1973 est épuisé.
La situation du collège d ' enseignement secondaire de Bourgoin-
Jallieu fera l'objet d ' un examen attentif lors de l'élaboration du
prochain programme de nationalisations . Il est rappelé à ce sujet
l 'engagement pris par le Gouvernement de nationaliser dans les
cinq années à venir l 'ensemble des établissements de premier
cycle .

Recherche scientifique (enseignants chercheurs
des instituts universitaires de technologie : conditions de recherche?.

4567 . — 15 septembre 1973 . — M. Gilbert Faure attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation faite aux
enseignants chercheurs affectés dans un institut universitaire de
technologie éloigné de tout centre universitaire . Ces personnels
sont en effet placés dans des conditions difficiles pour exercer

leur activité de recherche, pourtant prévue par leur statut . N'ayant
aucune possibilité sur place, ils doivent trouver une structure
d 'accueil (laboratoire, groupe de recherche, etc.) dans une ville
universitaire voisine, ce qui ne leur est pas facile, voire même
impossible dans certains cas . Une telle situation pénalise lourde-
ment ces personnels . En particulier, pour faire leur recherche dans
une université voisine, ils doivent nécessairement faire face à des
déplacements fréquents et coûteux, pour lesquels aucune modalité
de remboursement n'est prévue . Il lui demande quelles disposi-
tions il compte prendre pour améliorer les conditions de recherche
de ces personnels et en particulier pour que soient pris en compte
les frais de déplacement correspondants.

Réponse. — Le ministre de l ' éducation nationale désire réserver
aux enseignants chercheurs, affectés dans les instituts universi-
taires de technologie, les conditions leur permettant d ' exercer
l 'ensemble des activités prévues par leur statut . Cependant, il
peut arriver que certains de ces enseignants, affectés dans un
institut universitaire de technologie éloigné de tout centre univer-
sitaire, soient placés dans des conditions difficile, pour exercer
leur activité de recherche. Les enseignants qui doivent à cette
fin effectuer des déplacements temporaires fréquents peuvent béné-
ficier des avantages prévus par le décret n" 66-619 du 10 août 1966,
en matière de remboursement de frais de transport . II appartient
à l' autorité responsable de la délivrance des autorisations néces-
saires d ' apprécier, dans le cadre fixé par le décret précité, la
recevabilité de la demande. La prise en charge de l' indemnisation
doit être assurée, dans la limite des crédits disponibles, sur les
crédits normalement prévus pour les frais de déplacement et de
mission .

Recherche scientifique (enseignants chercheurs
des instituts universitaires de technologie : conditions de recherche).

4615 . — 22 septembre 1973. — M. Maurice Andrieux attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
faite aux enseignants chercheurs affectés dans un institut univer-
sitaire de technologie éloigné de tout centre universitaire. Ces
personnels sont en effet placés dans des conditions difficiles pour
exercer leur activité de recherche, pourtant prévue par leur statut.
N ' ayant aucune possibilité sur place, ils doivent trouver une struc-
ture d ' accueil (laboratoire, groupe de recherche, etc .) dans une
ville universitaire voisine, ce qui ne leur est pas facile, voire même
impossible dans certains cas. Une telle situation pénalise lourde-
ment ces personnels. En particulier, pour faire leur recherche dans
une université voisine, ils doivent nécessairement faire face à des
déplacements fréquents et coûteux, pour lesquels aucune modalité
de remboursement n' est prévue. En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour améliorer les condi-
tions de recherche de ces personnels et en particulier pour que
soient pris en compte les frais de déplacement correspondants.

Réponse. — Le ministre de l ' éducation nationale désire réserver
aux enseignants chercheurs, affectés dans les instituts universitaires
de technologie, les conditions leur permettant d'exercer l'ensemble
des activités prévues par leur statut. Cependant, il peut arriver
que certains de ces enseignants, affectés dans un institut univer-
sitaire de technologie éloigné de tout centre universitaire, soient
placés dans des conditions difficiles pour exercer leur activité
de recherche. Les enseignants qui doivent à coite fin effectuer des
déplacements temporaires fréquents peuvent bénéficier des avan-
tages prévus par le décret n" 66 .619 du IO août 1966, en matière
de remboursement de frais de transport . 11 appartient à l ' autorité
responsable de la délivrance des autorisations nécessaires d 'appré-
cier, dans le cadre fixé par le décret précité, la recevabilité de la
demande . La prise en charge de l'indemnisation doit être assu-
rée, clans la limite des crédits disponibles, sur les crédits norma-
lement prévus pour les frais de déplacement et de mission.

Enseignants (nomination des licenciés en psychologie
en qualité d 'adjoint d'enseignement).

4659. — 22 septembre 1973 . — M . Charles Blgnon demande à
M. le ministre de l'éducation nationale pourquoi sa circulaire du
15 décembre 1972 a limité les litres à remplir en vue d ' une nomi-
nation en qualité d 'adjoint d ' enseignement aux possesseurs de la
licence d 'enseignement ou de la maîtrise, en excluant la licence
de psychologie . En effet, celle-ci peut, depuis 1970, donner accès
au C . A . P . E . S . de sciences économiques et il semble qu'il convienne
que cette licence, au besoin adaptée pour l 'avenir, puisse per-
mettre des carrières d'enseignement.

Réponse . — Le nouveau statut des adjoints d 'enseignement
(d6eret n " 72-583 du 4 juillet 1972) renvoie aux dispositions anté-
rieures du décret du 8 avril 1938 en ce qui concerne les conditions
de leur recrutement . Le décret de 1938 oblige les candidats à pos-
séder une licence d'enseignement. La liste des licences d ' enseigne-
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ment comportait à cette époque uniquement les licences de lettres
ou de sciences, lesquelles comprenaient le groupement obligatoire de
certains certificats d'études supérieures. En 1969, à la suite de la
création du C . A . P. E . S . de sciences économiques et sociales, un
arrêté a classé !a licence en droit et la licence de sciences écono-
miques parmi les licences d 'enseignement. Mais il a volontairement
laissé en dehors de cette qualification la licence de psychologie et
la licence de sociologie. Aucune raison ne semble justifier un
changement d' attitude à cet égard . Si les licences de psychologie et
de sociologie permettent d 'attester d 'une culture générale suffi-
sante pour se- présenter à un concours dont le programme est
précis et complet, elles ne peuvent pas permettre de devenir
enseignant sans concours et donc adjoint d'enseignement, car la
culture qu ' elles supposent ne correspond pas d'assez près au pro-
gramme d 'enseignement des sciences économiques et sociales dans
les établissements du second cycle du second degré.

Santé scolaire (mise en congé des élèves porteu"s de parasites).

4673. — 22 septembre 1973 . — M . Belette expose à M. le ministre
de l'éducation nationale les difficultés rencontrées par les ensei-
gnants au sujet des élèves porteurs de parasites et de l 'impossi-
bilité légale de procéder à la mise en congé de ces élèves jusqu'à
guérison complète . L'insuffisance des services de santé scolaire
ajoutant encore aux difficultés signalées, il lui demande les mesures
qu 'il compte prendre en vue d' y mettre un terme.

Réponse . — La multiplication des porteurs de parasites est cons-
tatée, depuis plusieurs années, en France comme en Grande-Bre-
tagne et aux Etats-Unis . La lutte contre ce phénomène est naturel-
lement de la compétence du ministère de la santé publique et de la
sécurité sociale dont l' action s'appuie sur les recommandations du
conseil supérieur d' hygiène publique de France . Le ministère de
l ' éducation nationale apporte sa contribution à cette lutte dans le
domaine éducatif qui est le sien, en particulier au niveau de l'ensei-
gnement élémentaire.

Santé scolaire (infirmières : création de postes
dans les établissements publics d 'enseignement ) .

4729. — 29 septembre i973 . — M. Capdeville expose à M . le mi-
nistre de l 'éducation nationale : un arrêté en date du 18 avril 1947
(Bulletin officiel de l'éducation nationale, n" 13, du l et mai 1947)
ainsi qu'un arrêté en date du 14 mai 1972 (Bulletin officiel de l 'Edu-
cation nationale, n" 25, du 18 juin 19621 fixent les normes des créa-
tions de postes d 'infirmière diplômée d'Etat dans les établissements
publics d'enseignement . Une circulaire du 22 février 1973 (Bulletin
officiel de l' éducation nationale, n " 10, du 8 mars 1973) réduit
l'horaire hebdomadaire des infirmières de cent-vingt-quatre heures
à quarante-trois heures et cinq nuits de garde, ce dernier texte,
ainsi que l'ouverture ou la nationalisation d 'établissements scolaires
nouveaux impliquent obligatoirement des créations de postes d 'infir-
mière ce qui n 'est pas systématiquement le cas (exemple : lycée
technique de Montpellier, quatre mille élèves environ dont mille
deux cents internes, n'a qu ' une infirmière diplômée d 'Etat alors
que les textes existants en justifieraient cinq) . Il lui demande
quelles décisions il compte prendre pour qu ' un nombre plus impor-
tant de postes d' infirmière diplômée d 'Etat soit attribué.

Réponse . — La circulaire du 12 février 1973, à laquelle se réfère
l'honorable parlementaire, a notamment pour objet de définir les
modalités d ' organisation du service d ' infirmière et l ' horaire de
travail des personnels intéressés . Le temps de présence effective
de ces derniers, qui était très élevé, est diminué . Pour tenir compte
des difficultés inhérentes à une telle mesure, il a été clairement
indiqué, au moment de la mise en vigueur de la circulaire, que son
application devrait être progressive. Le ministère de l' éducation
nationale a déjà créé des postes supplémentaires dans les établisse-
ments où il y avait des sujétions particulières et continuera naturel-
lement à le faire afin que les infirmières, secondées par des aides
d' infirmerie, dont il est prévu d ' améliorer la qualification, puissent
toutes pleinement bénéficier de la circulaire précitée sans que la
santé et la sécurité des élèves soient en rien compromises.

Etubiissements scolaires (allocation scolaire : taux).

4745 . — 29 septembre 1973. — M. Cornet appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l 'insuffisance de l'allo-
cation scolaire qui, fixée à 39 francs par an et par élève, n'a pas
connu d 'augmentation substantielle depuis 1965. Il lui demande s ' il
ne lui parait pas souhaitable d'envisager une réévaluation de cette
allocation qui permettrait au fonde scolaire départemental de mieux
assurer sa mission en matière d'équipement scolaire.

Réponse. — Un crédit de 5,8 millions de francs est inscrit dans
le projet de budget 1974 pour tenir compte de l ' accroissement des
effectifs dans les secteurs couverts par l 'allocation scolaire. Par
ailleurs, ü convient de souligner le renforcement de l'aide de

l 'Etat pour des actions au titre desquelles le fonds scolaire dépar-
temental a vocation à intervenir. Il en est spécialement ainsi en
ce qui concerne les crédits destinés aux travaux d 'aménagement,
d ' entretien et de grosses réparations dans les établissements du
second degré pour lesquels le projet de budget prévoit une mesure
nouvelle de 4,87 millions de francs. Ces dispositions sont de nature
à atténuer l'effort accompli dans certains domaines gràce au fonds
scolaire départemental. Elles permettront ainsi aux conseils généraux
d ' intervenir plus largement dans d'autres secteurs de leur compé-
tence, tel celui des aides complémentaires aux équipements sco-
laires.

Transports scolaires (détermination de la subvention ; critères
de classification de communes rurales devenues communes urbaines).

4956. — 3 octobre 1973 . — M. Haesebroeck demande à M. le
ministre de l'éducation nationale s'il peut lui faire connaitre sur
quels textes et quels critères les inspections académiques se sont
basées pour modifier la classification des communes rurales en
communes urbaines afin 't'accorder aux familles la subvention affé-
rente au remboursement des frais de ramassage scolaire. il lui
demande en outre s 'il ne lui apparaît pas anormal, étant donné
l 'insuffisance des établissements scolaires dans les secteurs ruraux,
de pénaliser ainsi de très nombreuses familles dignes du plus grand
intérêt habitant des communes rurales.

Réponse . — Le décret n" 69-520 du 31 mai 1969 a étendu .le droit
aux subventions de transports scolaires (jusqu'alors limité aux
seules zones rurales, pour des trajets supérieurs à 3 km), à une
nouvelle catégorie de bénéficiaires, à savoir les familles domiciliées
dans les s agglomérations urbaines » à une distance supérieure à
5 km des établissements d ' enseignement fréquentés par leurs enfants.
Cette notion d ' a agglomération urbaine » n' est pas laissée à l ' apprécia-
tion des inspecteurs d ' académie, le décret précité prescrivant au
second alinéa de son article 2, de se référer en la matière à la
liste établie par l'institut national de la statistique et des études
économiques (I. N . S . E. E . ) . II est cependant apparu, dès le début
de l'année scolaire suivante, qu ' une application rigoureuse de cette
mesure risquait de soulever des difficultés, puisque la liste la plus
récente de l' f. N. S . E. E. comprenait des localités qui étaient aupa-
ravant• considérées comme situées en dehors des zones urbaines
et donnaient donc droit à la participation de l 'Etat aux frais de
transports dans les conditions prévues pour les zones rurales, c ' est-
à-dire dès lors que les familles étaient domiciliées à 3 km seu-
lement de l'établissement scolaire . C 'est pourquoi, il a été recom-
mandé aux autorités responsables, par circulaire IV .70.31 du 21 jan-
vier 1970, de donner au décret du 31 mai 1969 une interprétation
libérale de manière à maintenir, dans une phase transitoire, les
avantages dont bénéficiaient, en vertu de la réglementation pré-
cédente, les familles résident dans des communes suburbaines à
des distances variant entre 3 et 5 km de l ' établissement fréquenté.
Mais si des parents peuvent ainsi continuer à bénéficier d'avan-
tages acquis du chef personnel d'enfants qui y avaient déjà effec-
tivement ouvert droit, il ne peut, en revanche, être envisagé, sous
peine de faire exagérément abstraction de la réglementation de
1969 et de déborder les limites budgétaires des dotations affectées
au financement des transports scolaires, d 'éténdre cette mesure
d'exceptionnelle bienveillance à des enfants d'une famille béné-
ficiaire nouvellement scolarisés, et a fortiori de la généraliser, dans
les communes concernées, au profit de l ' ensemble. des élèves présents
ou à venir.

Bourses et allocations d 'études (prise en considération
du revenu cadastral ou de la déclaration de récolte des viticulteurs).

5076 . — 6 octobre 1973 . — M . Millet expose à M. le ministre de
l'éducation nationale la situation anormale régnant dans les cantons
viticoles pour l 'obtention de bourses scolaires. En effet, on demande
à ces viticulteurs un revenu chiffré ce qui pose des problèmes
techniques difficiles et dont le contrôle est quelque peu aléatoire,
alors que le revenu cadastral d ' une part, et la déclaration de récoltes
d 'autre part, peuvent servir de base de référence sans qu'aucune
contestation soit possible . Il lui demande s'il ne pense pas utiliser
comme base pour l ' obtention de bourses scolaires pour les viti-
culteurs le revenu cadastral ou la déclaration de récoltes de cette
catégorie de paysans.

Réponse . — Les ressources prises en considération pour l 'attri-
bution des bourses nationales d ' études, sont celles qui sont retenues
par les services fiscaux en vue de la détermination de l 'impôt sur
le revenu des personnes physiques et qui sont mentionnées sur
l'imprimé de déclaration de ressources, qui doit être rempli et
joint au dossier de demande de bourse. Ce mode de calcul des
ressources est appliqué sans distinction à toutes les catégories
socioprofessionnelles. Pour les exploitants agricoles il et tenu compte,
selon le régime d' imposition auquel Ils sont soumis, soit du bénéfice
forfaitaire, soit du bénéfice réel
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Bourses et allocations d'études (attribution aux enfants d'étrangers).

5088. — 6 octobre 1973 . — M . Laurissergues attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème de l'attri-
bution de bourses à des enfants d' étrangers. Dans la question écrite
déposée le 14 juillet 1973, sous le n e 3303, il était précisé que
l 'extension de l' octroi de ces bourses était envisagée dès la rentrée
sous réserve de la modification de la réglementation en vigueur,
c'est-à-d:re du décret n" 59-39 du 2 janvier 1959 portant règlement
d'administration publique . Il lui demande si, conformément à cette
réponse, il pense pouvoir réaliser la modification annoncée dans
les délais prévus.

Réponse. — Les enfants de nationalité étrangère peuvent, désor-
mais, bénéficier de l'octroi des bourses nationales d'études du second
degré, dans les mêmes conditions que les enfants de nationalité
française, si leur famille réside en France ou dans un département
d' outre-mer et s'ils y fréquentent les établissements français d ' ensei-
gnement du niveau du second degré, habilités à recevoir des bour-
siers nationaux. Les modalités d'attribution de ces bourses, poux'
l' année scolaire 1973 .1974, ont été fixées par la circulaire minis-
térielle n e 73-367 du 13 septembre 1973, publiée au Bulletin officiel
de l' éducation nationale ne 34 du 20 septembre 1973.

Médecine (Enseignements de :
U .E .R . de sciences humaines cliniques Paris-VII).

5121 . — 10 octobre 1973 . — M. Chambaz expose à M. le ministre
de l'éducation nationale la situation dramatique dans laquelle se
trouvent de nombreux étudiants désireux de s 'inscrire à l ' U .E .R.
de sciences humaines cliniques Paris-VII . Alors que ces étudiants,
au nombre de 232 au 3 septembre 1973, ont accompli les forma-
lités d 'inscription dans les délais requis et que leurs dossiers sont
parfaitement en règle, leur inscription est refusée sous prétexte
que l 'U .E .R . de sciences humaines cliniques ne possède ni les
moyens ni les crédits nécessaires . Ce refus leur est d'autant plus
préjudiciable que cette U .E .R . est la seule à délivrer le diplôme
de psychologue clinicien et, par suite, à dispenser l 'enseignement
de l'expérience dont ces étudiants doivent bénéficier . Il lui demande
donc quelles mesures immédiates il compte prendre afin de mettre
un terme à cette situation qui existait déjà l 'an dernier mais qui
s ' est aggr . ,a lors de cette rentrée universitaire.

Réponse . — L'université de Paris-VII prépare d'une part au
D .E .U .G ., à la licence et à la maîtrise de psychologie (diplômes
nationaux), d ' autre part à un diplôme de psychologue clinicien
(titre d ' université ouvert aux candidats justifiant déjà d ' une
maitrise de psychologie ou d'autres titres jugés suffisants) . Des
formations de même type sont assurées par d 'autres universités
parisiennes : 1"' et 2' cycles de psychologie : universités de Paris•V,
Paris•VIII, Paris-X et Paris-XIII ; diplôme de psychopathologie (per-
mettant de concourir au même titre jue le diplôme de psychologue
clinicien de l ' université de Paris-VII pour le recrutement des psy-
chologues des établissements hospitaliers) : universités de Paris-V
et Paris-X. Plusieurs voies sont donc offertes aux candidats désirant
poursuivre des études de psychologie et ultérieurement se spécia-
liser en psychologie clinique. Les candidatures refusées par l'uni-
versité de Paris-VII émanaient, en grande majorité, d 'étudiants
demandant à s'inscrire en premier cycle de psychologie. A ce
niveau, (l ne s 'agit donc pas d ' une formation spécifique de
psychologie clinique organisée par la seule université de Paris-Vif,
mais de la préparation de diplômes nationaux de psychologie, confé-
rant les mêmes droits quelle que soit l 'université où ils ont été
obtenus. En ce qui concerne l ' insuffisance des moyens qui seraient
consacrés à la formation des psychologues à l' université de Paris-VII,
Il est rappelé que les emplois et les crédits sont attribués globa-
lement à chaque université, en fonction de critères nationaux de
répartition . L ' université distribue ensuite ces moyens entre les
différentes disciplines en fonction de priorités qu ' elle détermine.
En tout état de cause, lorsqu ' une même formation est assurée par
plusieurs universités dans une région, les candidats ne peuvent
avoir le choix de l'université où ils s' inscrivent, que dans les
limites des possibilités d 'accueil de celle-ci.

Santé scolaire (âge de ln retraite des infirmières).

5140. -- IO octobre 1973 . — M. Boudet expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale que les infirmières diplômées d 'Etat dépen-
dant de son administration ne peuvent prétendre à une retraite
qu 'à l'âge de soixante-cinq ans, alors que les infirmières de l 'assis-
tance publique ainsi que celles des prisons ou des hôpitaux ont droit
à une retraite à partir de l ' âge de cinquante-cinq ans . Il lui
demande pour quelle raison il existe une telle différence entre
deux catégories d 'infirmières diplômées d 'Etat, selon l ' administration
qui les emploie, et s'il ne pense pas qu ' une décision devrait inter-
venir peur permettre l' attribution d' une retraite au même fige
à toutes les infirmières diplômées d'Etat .

Réponse . — Il est exact que les infirmières de l'assistance publique
et des établissements d'hospitalisation, de soins et de cure publics
peuvent prétendre à une pension de retraite à l'âge de 55 ans.
Il n'existe pas de disposition analogue pour les infirmières de
l ' éducation nationale, ni pour celles des autres départements
ministériels . Il est donc évident que l' alignement de toutes les
infirmières diplômées d 'Etat sur le régime des infirmières des
hôpitaux ne pourrait être réalisé que par une nouvelle apprécia-
tion des conditions d'exercice de leur profession . Il s 'agit là d'un
problème interministériel dont l'importance n' a pas échappé au
ministre de l'éducation nationale mais dont la solution se heurte
précisément à l 'appréciation des conditions d ' exercice précitées.

Bourses et allocations d'études (revalorisation et facilités de transfert
d'un ministère à l'outre).

5186 . — 11 octobre 1973 . — M. Rolland appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur une nécessaire revalorisation
des bourses. II lui fait également observer qu 'il serait it,dispensable
que la bourse soit attribuée à l' enfant en fonction des revenus fami-
liaux et non en raison du ministère concerné. En effet, lorsqu ' un
élève fréquente un établissement relevant du ministère de l'éducation
nationale ou de l' agriculture, et s' il passe dans un établissement
dépendant de l 'autre ministère, sa famille connait de grandes diffi-
cultés pour que soit effectué le transfert de la bourse de l ' enfant
d 'un ministère à l 'autre . Sans doute, dans de telles situations, des
contrôles sont-ils indispensables . Encore conviendrait-il que cette
formalité de contrôle s' effectue le plus rapidement possible afin de
ne pas porter préjudice au bénéficiaire. Dans certains cas, par
exemple, il arrive que l'enfant perde sa bourse pendant un an . Il
lui demande s 'il envisage, en accord avec son collègue, M. le ministre
de l ' agriculture et du développement rural, les dispositions qui per-
mettraient de faciliter ces transferts de bourses.

Réponse. — Le taux de la part de bourse fixé chaque année par
la loi de finances, n 'a pas été modifié pendant plusieurs années ;
cependant, depuis trois ans, il a fait l'objet d ' aménagements succes-
sifs . De 117 francs il est passé en septembre 1971 à 120 francs, puis
à 123 francs en 1972 et est fixé à 129 francs à compter de la présente
rentrée scolaire, soit un accroissement global de 10,25 p . 100 . Le
montant de la bourse servie est fonction non seulement du taux de
la part unitaire, mais du nombre de parts attribuées à l ' élève
boursier . Le montant des ressources, le cycle d 'études poursuivi
entrent chacun pour leur part dans la détermination du montant de
l 'aide de l'Etat. En ce qui concerne le transfert éventuel des bourses,
accordées au titre de départements ministériels différents, il appa-
rait nécessaire de préciser que l 'aide apportée par l 'Etat aux enfants
qui fréquentent des établissements relevant d'autres départements
ministériels que celui de l'éducation nationale est inscrite au budget
respectif de chacun des ministères concernés . Lorsque l 'élève bour-
sier change d 'itablissement scolaire et accède à un établissement
relevant d 'un autre min:stère que celui qui assurait précédemment
le paiement de la bourse, la famille doit nécessairement déposer une
nouvelle demande de bourse auprès des services compétents du
nouveau ministère de tutelle dès que le changement d 'étcblissement
est décidé . En effet, le transfert d'une bourse, qui suppose un trans-
fert corrélatif des crédits nécessaires à son paiement, ne peut inter-
venir entre les crédits mis à la disposition de chaque ministère par
la loi de finances annuelle mais seulement dans le cadre d ' un chapitre
déterrtiiné d ' un même budget .

JUSTICE

Nantissement (outillage et matériel d ' équipement).

4723 . — 29 septembre 1973 . — M. Massot rappelle à M. le ministre
de la justice que, aux ternies de l 'article 3 de la loi du 18 janvier
1951 relative au nantissement de l 'outillage et du matériel d'équipe•
ment, il est prévu que le nantissement devra être conclu dans les
deux mois de la livraison du matériel sur les lieux où il doit être
installé. Conformément à cette disposition, au cas de convention do
succession entre deux personnes exerçant une profession libérale
avec cession d ' un matériel, ce dernier ne sera nanti que s 'il y a
transport dans un local distinct de celui où exerçait le cédant. Par
contre . il n 'en sera pas ainsi si le successeur exerce dans le mémo
local . II demande s'il ne lui appa :ait pas nécessaire de modifier
l 'article 3 de la loi du 18 janvier 1951 et de prévoir, par exemple, la
conclusion du nantissement deux mois après la signature de l 'acte de
vente ou la date prévue pour le tr ansfert de propriété.

Réponse. — Il n 'est pas à la connaissance de la chancellerie que
l ' hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire ait donné lieu
à des difficultés qui auraient pu susciter des décisions de jurispru-
dence . Sous réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux, il
cet permis de penser que le terme de livraison mentionné à
?'article 3 de la loi modifiée du 18 janvier 1951 doit être interprété
à la lumière des articles 1603, 1604 et 1606 du code civil . En effet,
aux termes de l 'article 1603 l 'une des obligations fondamentales du
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vendeur est de délivrer la chose vendue, la délivrance suivant
l' article 1604, devant s'entendre du transport en la puissance et la
possession de l'acheteur de la chose vendue ; quant aux effets
mobiliers, leur délivrance s' opère selon diverses modalités énumé-
rées à l'article 1606, notamment la tradition rielle, c 'est-à-dire, en
fait, la remise de la chose . Il apparaît, dès lors, sous la même réserve
de l' appréciation des tribunaux, que, sans qu ' il y ait lieu d' exiger
un déplacement matériel de l'outillage vendu, il suffit aux parties
intéressées, pour se conformer aux dispositions de l 'article 3 de la
loi modifiée du 18 janvier 1951, de constater expressément dans
l' acte constitutif du nantissement la date de la tradition des élé-
ments mobiliers objet de ce nantissement. Il ne semble pas en
conséquence utile d'envisager une nouvelle modification du texte
considéré.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes (hôtel des postes de 38-Voiron:
mauvaises conditions de travail et d'accueil du public).

4899 . — 3 detobre 1973 . — M. Gau expose à M . le ministre des
postes et télécommunications qu'à l 'hôtel des postes de Voiron (38),
les conditions d 'accueil du public et celles de travail des agents sont
tout à fait déplorables : nombre insuffisant de guichets et de
cabines téléphoniques, caractère inadapté des bureaux et de la
salle de tri du courrier, non-entretien des locaux dont les peintures
sont défraîchies, vétusté du matériel qui est souvent détérioré.
Cette situation appelle des travaux d' agrandissement et d ' aménage-
ment, ceci de façon urgente, qui devraient être facilités par la
libération d' une partie de l'immeuble jusque-là occupée par les ser-
vices de télécommunications transférés dans un bâtiment neuf. Il lui
demande dans quel délai il entend prendre les mesures indispen-
sables.

Réponse . — La nécessité de remédier à la situation des locaux
du bureau de poste de Voiron (Isère) n'a pas échappé à l'adminis-
tration des postes et télécommunications puisque celle-ci a retenu le
principe d'une extension et d'un réaménagement au titre du VP Plan.
Ce projet prévoit la transformation du rez-de-chaussée et l'installa-
tion de certains services postaux au premier étage . La libération de
cet étage par les télécommunications devant intervenir avant la
f' r de la présente année, les travaux envisagés seront entrepris
en 1974. En disposant alors d' une superficie double de celle qu' il
occupe actuellement, le bureau de poste de Voiron répondra aux
besoins de cette localité. L'accueil du public et les conditions de
travail des agents pourront être notablement améliorés . Dans
l' attente de cette réalisation et afin de remédier partiellement à
l' exiguïté des locaux, il a toutefois été procédé, au début de cette
année, au transfert du service de la distribution des paquets dans
des garages situés dans la cour de l'immeuble.

Chèques postaux (centre électronique de Grenoble
réduction de la durée du travail).

5082 . — 6 octobre 1973. — M. Maisonnat pose à M. le ministre
des postes et télécommunications la situation anormale du person-
nel du centre de cheques postaux de Grenoble par rapport à celle
d ' autres agents des centres identiques . En effet, le centre de
Grenoble, ouvert en mai 1971, est le deuxième de la région Rhône-
Alpes doté de moyens électroniques . Or, la durée hebdomadaire
du travail y est de 38 h 30 contre 37 h 30 à Lyon .Chèques . De ce
fait, des employés mutés à Grenoble ont vu leur temps de travail
augmenté. D'autre part, en 1971, des décisions avaient été prises
tendant à réduire et uniformiser le 'temps de travail dans les
centres de chèques électroniques. Il lui demande quelles mesures
il entend prendre rapidement pour. que soit satisfaite la revendi-
cation du personnel du centre de chèques postaux de Grenoble.

Réponse. — Il est exact que la durée hebdomadaire du travail est
différente dans le centre de chèques postaux de Lyon et dans celui
de Grenoble. Cette situation tient du fait que, dans ces centres,
gérés suivant des méthodes d'exploitation différentes : classique pour
le premier, électronique pour le second, la durée du travail dans
les diverses sections a été fixée e ; fenetion de la pénibilité des
tâches à y accomplir . C'cs1 ainsi que la durée du travail du
personnel affecté aux travaux d'encodage dans le centre de Gre-
noble est plus favorable que celle appliquée aux agents des diffé-
rentes sections du centre de Lyon . En revanche, certaines sections
du centre de Grenoble sont moins favorisées à cet égard que
d'autres sections du centre de Lyon . Il en résulte que les agents
mutés du centre de chèques postaux de Lyon à celui de Grenoble,
qui sont affectés dans les postes vacants volent, selon la nature
de ce poste, leur temps de travail réduit, maintenu ou augmenté
par rapport à la durée de travail qui était la leur au centre de
Lyon . Il convient en outre de noter que, dans les centres de
chèques postaux appliquant la même méthode de traitement électro-
nique, les durées de travail sont les mêmes dans les sections
semblables .

PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT

Parc national des Cévennes (réglementation du droit de chasse).

1164. — 15 septembre 1973. M. Millet expose à M. le ministre
de la protection de-la nature et de l 'environnement qu 'à la suite
de la création du parc national des Cévennes, une « association
cynégétique du parc national des Cévennes», dont l 'adresse est
B . P . n." 4 F, 48000 Florac, a été constituée . Un article du président
de cette association, paru dans le Midi libre du 8 août 1973, précise
la réglementation du droit de chasse sur le territoire du parc. II
attire l'attention de M. le ministre sur le fait que les chasseurs,
propriétaires de parcelles sur le territoire du parc, ont été contraints
de payer cette année une double cotisation, dont une de 30 francs
à l 'association cynégétique, pour chasser sur leurs propres terres,
ce qui porte une atteinte à leur droit de propriété . D 'autre part,
les membres honoraires doivent payer une cotisation de 200 francs
et ne sont admis que sur des critères particuliers . Par ailleurs,
la chasse du gibier de passage n' est tolérée que deux jours par
semaine, ce qui parait aberrant, compte tenu que les oiseaux
ne passent que lorsque les conditions climatiques leur sont favo-
rables et que la protection de ce gibier se pose en tout autre
terme que celle du gibier sédentaire. Il lui demande : 1" quelles
sommes sont attribuées au conseil supérieur de la chasse pour
le repeuplement en gibier de toutes espèces du territoire du
parc ; 2" sur quels critères s'effectue le choix des membres hono-
raires de l ' association cynégétique du parc national. La sélection
opérée ne va-t-elle pas constituer un privilège dangereux pour
l'avenir du parc . Des Cévenols d'origine ayant dû quitter leur région
pour des raisons personnelles, et ne pouvant être membres de
droit de cette association, risquent de se voir privés du droit de
chasse sur le territoire de ce qui fut autrefois leur propriété
familiale . Quelles mesures M . le ministre et la direction du parc
comptent prendre pour rétablir les droits des intéressés ; 3° s'il
n'entend pas modifier l ' arrêté de limitation des jours de chasse pour
le gibier de passage.

Parc national des Cévennes (entraves apportées à la chasse
par les décisions de l 'association cynégétique du parc).

5207. — 11 octobre 1973. — M. Jou••dan expose à M. le ministre
de la protection de la nature et de l'environnement que les récentes
dispositions , prises par l'association cynégétique du parc national
des Cévennes, mettent gravement en cause le droit de libre pro-
priété des chasseurs résidant dans cette région . En effet, sur simple
communiqué de ladite association, il est demandé aux chasseurs
de payer une somme de 30 francs pour chasser sur des terres
leur appartenant et incluses malgré eux dans la zone du parc
national. Par ailleurs, la limite de temps durant laquelle la
chasse est autorisée a été fixée à trois jours hebdomadaires, ce
qui peut s'admettre pour le gibier sédentaire (lièvre, lapin, perdrix)
mais ne saurait être toléré pour le gibier de passage. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour régler harmonieusement
ces deux questions qui touchent à des traditions auxquelles sont
très attachée tes chasseurs cévenols.

Réponse. — I. — En dehors des chasses aménagées, les droits de
chasse ne peuvent être exercés à l ' intérieur du parc national des
Cévennes que par une association spécialisée appelée association cyné-
gétique du parc national des Cévennes . Cette règle résulte de l ' article 13
du décret du 2 septembre 1970 créant le parc national des Cévennes.
Sont membres de droit de l'association cynégétique du parc national
des Cévennes. toutes les personnes munies du permis de chasse
et possédant des terres dans le parc ou bien domiciliées dans les
communes dont tout ou partie du territoire est englobée dans le
parc. Ces personnes ne paient pas deux cotisations mais une seule
qui est de 30 francs et qui leur donne droit non seulement de
chasser sur leurs terres si elles en possèdent, mais aussi sur toutes
les terres du parc autres que celles qui ont été constituées en
réserve ou en chaise aménagées ou qui dépendent du domaine privé
de l'Etat soumis au régime forestier. L'association cynégétique du
parc dispose ainsi, en l 'état actuel des choses, d ' une surface d' envi-
ron 48.000 hectares qui est divisée à titre provisoire en six secteurs
correspondant aux territoires dont disposaient avant la création du
parc les sociétés de chasse locale. Les propriétaires apportant à
l'association une surface de dix hectares ou plus sent dispensés
de toute cotisation. En plus des membres de droit dont il a été
question ci-dessus, il a été admis que : les invités occasionnels
parents des membres de droit recevraient une carte gratuite pour
la journée ; les fils et les frères de membres propriétaires tra-
vaillant de façon continue dans l ' exploitation familiale recevraient
une carte gratuite permanente ; les chasseurs non membres de droit
mais habitués de la région et payant des impôts dans les communes
du parc recevraient une carte permanente de 50 francs ; les autres
chasseurs pourraient être admis comme membres honoraires avec



5264

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1973

une cotisation de 200 francs . Ce règlement, de caractère encore
provisoire, s 'inspire du souci de sauvegarder les intérêts de tous
ceux qui ont des attaches dans la zone du parc, tout en mainte-
nant le nombre des chasseurs dans des limites raisonnables.
IL — Le conseil d'administration du parc national des Cévennes
a admis, pouf la campagne 1973-1974 l'exercice de la chasse dans
la zone parc trois jours par semaine ; il a, en revanche, estimé
que la chasse des oiseaux de passage tous les jours de la semaine-
dans cette zone risquerait de nuire indirectement au gibier séden-
taire, que l'on s'efforce de reconstituer. III. — Le conseil d' admi-
nistration du parc national a octroyé en 1973 une subvention de
100.000 francs à l' association cynégétique du parc national des
Cévennes, essentiellement en vue du repeuplement en gibier . Une
subvention du même ordre de grandeur sera vraisemblablement
attribuée, dans le même but, en 1974 par le ministère de la pro-
tection de la nature et de l 'environnement.

Parc national des Cévennes
(relations avec les élus des collectivités locales intéressées).

4465. — 15 septembre 1973. — M. Millet expose à M . le ministre
de la protection de la nature et de l'environnement que la création
du parc national des Cévennes et sa mise en application soulèvent
des désaccords et du mécontentement dans toute la région . Il ne
semble pas, en effet, qu'elle ait bénéficié d ' un apport financier
important permettant de satisfaire les besoins, en particulier des
collectivités locales, malgré quelques réalisations parcellaires . R lui
demande : 1" quels crédits ont été accordés aux communes de la
zone du parc pour l 'apiculture ; le tourisme ; l' artisanat ; l'infra-
structure routière ; la lutte contre l'incendie ; la restructuration
foncière ; le repeuplement cynégétique ; le repeupleme .n h 'leutique,
depuis sa création ; 2 " quel est le type de relations du eu . . .; . d d ' admi-
nistration du parc„ et la fréquence de: celles-ci, avec les élus
(maires, conseillers généraux, parlementaires) ; 3 " quelles mesures il
compte prendre pour assouplir la réglementation autoritaire du
parc national, améliorer la participation des élus, permettre aux
habitants intéressés de faire entendre leur voix pour une srientation
plus humaine du parc national des Cévennes.

Réponse. — I . — Pour aider la population des communes dont
le territoire est situé en tout ou partie dans le périmètre du
parc national des Cévennes, le conseil d ' administration du parc a
alloué, sur les crédits de l' établissement, des subventions d'équipe-
ment s'élevant, respectivement pour les années 1971, 1972 et 1973,
à 653 .000 francs, 869 .100 francs et 497 .100 francs. Ces subventions
ont été consacrées principalement à l'infrastructure routière, à la
restauration de bâtiments d'intérêt historique ou touristique et à
la rénovation agricole, pastorale et cynégétique . Des crédits de
fonctionnement principalement affectés à l ' animation et au tourisme
ont été alloués en 1971, 1972 et 1973, à concurrence de 180 .000 francs,
299.750 francs et 604.400 francs . Les sommes ainsi indiquées ne
comprennent pas les crédits spéciaux affectés à la zone périphérique
qui se sont élevés depuis la création du parc à plus de 22 millions
de francs . II. — La participation des élus à la gestion du parc est
assurée par leur présence au sein du conseil d 'administration de
l' établissement oublie, où siègent quinze maires et conseillers géné-
raux désignés sur proposition des conseils généraux du Gard et
de la Lozère. La commission permanente du parc, qui se réunit
tous les mois et contrôle la gestion de l ' établissement est présidée
par un maire et composée pour moitié d'élus locaux . Les programmes
d'équipement de la zone périphérique sont soumis annuellement à
une commission consultative où siègent les parlementaires intéressés,
les présidents de conseils généraux, six conseillers généraux et huit
maires . Les activités de l'établissement public sont portées à la
connaissance de la population locale par une feuille mensuelle
d'information, et les habitants sont conviés à y exprimer leurs opi -
nions. III. — Il n' est pas envisagé d ' apporter de modifications substan-
tielles à la réglementation du parc c,ui a été définie après une
enquête approfondie et de nombreuses consultations (conseils géné-
raux, conseils municipaux, chambres d'agriculture, chambre de
commerce, etc .) . Il en est résulté, par rapport aux normes habituelles
des parcs nationaux, des règles très assouplies puisque les activités
agricoles, pastorales et forestières s' exercent librement, la pêche
reste soumise au droit commun et la chasse n`est pas interdite
(cf. à ce sujet la réponse à la question n° 4464) . Les mesures prises
par la direction du parc sont conformes à cette réglementation et
visent seulement à assurer la protection de l ' un des paysages de
France les plus beaux et les plus originaux . Les dommages causés
dans bien des régions par certaines formes désordonnées du
tourisme suffisent à justifier cette action . Il n'est pas d 'action
plus humaine que celle qui est ainsi entreprise dans les hautes
Cévennes, puisqu'elle tend tout à la fois à aider les agriculteurs
à s'y maintenir avec des conditions de vie améliorées, à conserver
dans la fidélité au passé les caractères de la civilisation cévenole
et à offrir au public le moyen d 'en acquérir la connaissance, pour
son agrément et pour son éducation .

Parc national des Cévennes
(développement du tourisme).

4463. — 10 septembre 1973 . — M. Millet attire l' attention de M. le
ministre de la protection de la nature et de l'environnement sur
divers interdits qui ont soulevé la réprobation la nnp ,ula :ton à la
suite de la réalisation du parc national des Cévennes . Le camping
notamment est interdit sur le territoire du parc . Des interdictions de
ramasser des myrtilles ou de pique-niquer sur le territoire du parc,
ont été signifiées à de nombreux visiteurs . De telles mesures, loin
de favoriser le développement du tourisme en Cévennes risquent
d'éloigner de notre région un grand nombre de per: ormes . D ' autre
part, au nom de la lutte contre la pollution, la direction du parc a
baptisé les fermes . existant sur son territoires « flots de pollution
inévitable e . Le maintien d ' une activité agricole dans les Cévennes
est pourtant une nécessité économique importante . Par ailleurs, la
végétation en Cévennes est sauvegardée par le travail du paysan
comme le montre malheureusement d 'ailleurs la transformation
rapide en surfaces impénétrables d ' un nombre de zones d 'où le
paysan a déjà totalement disparu . Il lui demande : 1° s'il ne compte
pas assouplir la législation du parc national des Cévennes afin de
redonner à la montagne son aspect de loisir qu'elle a toujours eu.
Rappelons que des engagements dans ce sens avaient été donnés à
la population lors des pourparlers préliminaires à la création du
parc ; 2' ne considère-Vs pas qu'un des buts du parc national est
la connaissance et la protection de cette région naturelle et qu ' en
conséquence la pratique du camping qui parait parfaitement adapté
à cet objectif, est une nécessité qui doit être favorisée ; 3° si l'appel-
lation des « îlots de pollution inévitable ° laisse envisager que l 'on
souhaite en haut lieu la disparition de toute forme d ' activités hu-
maines dans le parc ; 4" n 'y a-t-il pas lieu d'envisager des aides spéci-
fiques aux collectivités et organisations, à caractère culturel et
social, pour promouvoir une meilleure connaissance de cette région
naturelle.

Réponse. — I . — Non seulement la direction du parc national ne
considère pas les fermes existant dans le parc comme des « ilots de
pollution inévitable a mais au contraire elle voit dans ces fermes,
à condition que le paysan puisse s ' y maintenir, le plus sûr moyen de
défendre le parc contre la pollution . Des mesures ont par conséquent
été prises par l' établissement public pour améliorer le produit agri-
cole des cultivateurs du parc en subventionnant la création chez
eux de gîtes ruraux au taux exceptionnel de 80 p. 100 pour des
restaurations de type traditionnel atteignant , 80.000 francs par
logement de vacances. Divers contrats d'entretien des sentiers ou
d'élevage, ou de recherche archéologique ont également été passés
avec les cultivateurs et ils seront multipliés en fonction des dise>
nibilités budgétaires. Enfin des améliorations pastorales sont à l ' étude.
L' établissement public entend sauvegarder absolument la vie
paysanne à l ' intérieur du parc. Les mesures prises au sujet des
myrtilles sont destinées à en réserver la commercialisation aux
exploitants agricoles du parc ; elles ne font pas obstacle à la tra-
ditionnelle cueillette familiale. II . — En dehors de ces aides, l'éta-
blissement public chargé de la gestion du parc national des Cévennes
organise une animation qui ;est traduite pendant la saison estivale
1973 par le fonctionnement de dix-neuf centres d' information . Pour
la saison d ' hiver 1973-1974 quatre vingt-dix actions ponctuelles,
veillées et représentations dans les fermes sont prévues. L' établisse-
ment diffuse de nombreux documents et publications, dont une pla-
quette descriptive générale, une revue trimestrielle, un guide des
sentiers balisés. Il aide les collectivités locales es diverses associations
pour la réalisation des manifestations destinées à mieux faire
connaître les Cévennes et à favoriser le tourisme . III . — Les dispo-
sitions prises par le directeur du parc à l ' effet de limiter (et non
d 'interdire) la pratique du camping à l 'intérieur de la « zone-parc s

s ' expliquent par les nécessités de protection de la nature . Elles ne
font aucunement obstacle à la visite et la connaissance de cette
zone qui petit être atteinte, en tous points, en une ou deux heures
de marche à partir des campings de la zone périphérique.

SANTe PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Pensions de retraites (dérogation en faveur d 'une personne
à qui manque trois mois pour totaliser les quinze ans de service).

4241 . — 1•• septembre 1973. — M. Abelin expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale le cas d ' une personne
employée dans un hôpital, comme agent de service intérieur depuis
11 ans, qui atteindra l 'âge de 65 ans dans 4 ans, alors qu ' il
lui manquera trois mois pour totaliser 15 années de service, condi-
tion exigée pour avoir droit à une pension de retraite . Il lui
précise qu' il s'agit d ' une personne qui n'a commencé à exercer
une activité professionnelle qu 'à l' âge de 50 ans, ayant dû aupa-
ravant se consacrer à soigner son mari, grand malade, et à
élever trois enfants. Il lui demande si, dans des cas de ce genre,
des dérogations ne pourraient être accordées, et si notamment,
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les personnes auxquelles il ne manquerait que quelques mois pour limite des effectifs

	

budgétaires prévus pour chacun

	

des

	

grades
totaliser 15 années de service ne pourraient pas

	

être autorisées du

	

nouveau

	

corps

	

des

	

médecins

	

inspecteurs

	

de

	

la

	

santé,

	

cette
à prolonger leur activité de manière à remplir la condition exigée commission a proposé l 'intégration d'un certain nombre de médecins
pour l 'ouverture du droit à pension. appartenant au corps provisoire des médecins de la santé publique,

sous réserve

	

que les intéressés

	

acceptent d'assurer les

	

missionsRéponse. — Dans l' état actuel des textes la pension de vieillesse
prévues à l' article 2 du décret statutaire précité. Ceux des médecinsn 'est attribuée qu'en contrepartie

	

de

	

quinze

	

ans de versements . dont la candidature a été retenue et qui ne remplissent pas cesSi l 'assuré justifie de moins de quinze ans d' assurance mais de plus
missions, ont

	

été

	

invités

	

à

	

faire lesconnaitre leur

	

choix parmi
de cinq ans, il a droit à une rente. Cependant, les conséquences

à

	

la définitionpostes actuellement vacants répondant du statut.regrettables, dans certains cas de la règle, selon laquelle quinze ans
Compte tenu des délais qui ont été donnés aux

	

intéressés pourde

	

versements

	

sont

	

nécessaires

	

pour

	

bénéficier

	

d'une

	

pension,
faire parvenir leur réponse, le projet de décret portant intégrationn 'ont pris échappé à l'attention du Gouvernement. Des études ont
dans le

	

corps des médecins inspecteurs de

	

la santé pourra êtreété entreprises en liaison avec la caisse nationale d' assurance vieil-
ministre . Ceproposé

	

incessamment à

	

la signature

	

du

	

Premierlesse des travailleurs salariés en vue d'améliorer, notamment sur ce
décret sera ensuite publié

	

au

	

Journal

	

officiel.point, le régime général de sécurité sociale . Lorsque les nouvelles
dispositions entreront en vigueur, les éventuels bénéficiaires en
seront informés par voie de presse . Il convient de remarquer
toutefois, qu'en application de la loi du 31 décembre 1971 portant
amélioration des pensions de vieillesse du régime général de
sécurité sociale, les femmes assurées ayant élevé au moins deux
enfants pendant neuf ans avant leur seizième anniversaire, bénéfi-
cient d'une année d ' assurance supplémentaire par enfant élevé dans
ces conditions. Dans le cas signalé par l'honorable parlementaire,
cette majoration permet à l'intéressé de réunir les quinze ans
d'assurance actuellement requis pour l 'attribution d'une pension
de vieillesse.

Médecins inspecteurs de la santé
(commissions d ' intégration des médecins du corps provisoire).

4736. — 29 septembre 1973 . — M . Besson expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que le décret n° 73-417
du 27 mars 1973 prévoit en son article 21 qu' une commission spé-
ciale dresse, dans la limite des effectifs budgétaires prévus pour
chacun des grades du corps des médecins inspecteurs de la santé,
la liste des médecins du corps provisoire susceptibles d 'être intégrés
respectivement dans ces grades . La composition de cette commission
a été fixée par arrêté du 10 mai 1973 . Il lui demande, en conséquence,
s 'il peut lui indiquer : 1° à quelle date cette commission s' est
réunie ; 2' si les listes prévues à l'article 21 du décret du 27 mars
1973 ont été établies ; 3" quand ces listes seront rendues publiques;
4' la date à laquelle la situation de ces médecins sera enfin réglée.

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale indique à l ' honorable parlementaire que la commission
spéciale constituée en application des dispositions de l 'article 21
du décret n° 73.417 du 27 mars 1973 relatif au statut particulier
des médecins inspecteurs de la santé, s 'est réunie à différentes
reprises au cours de la période du 1" au 22 juin 1973 . Dans la

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Infirmières (d ' entreprises) : rémunérations.

4716. — 22 septembre 1973 . — M. Besson expose à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population que ses propos récents
sur la situation des infirmières et les perspectives d ' amélioration
de leurs rémunérations ont soulevé quelque espoir au sein d'Iuae
profession qui exige compétence et dévouement et impose des
responsabilités et des horaires particulièrement difficiles à conci-
lier avec une vie familiale . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour étendre aux infirmières d 'entreprise, qui
dépendent actuellement des conventions collectives applicables à
la branche où elles exercent (métallurgie, chimie, alimentation, etc .)
et dont les rémunérations sont très souvent très en retard sur celles
du secteur hospitalier, les améliorations envisagées pour les infir-
mières des hôpitaux et cliniques.

Réponse . — Ainsi qu'il est rappelé par l ' honorable parlementaire,
le niveau de la rémunération des infirmières d ' entreprises est fixé
dans le cadre des conventions collectives éventuellement conclues
dans la branche d 'activité à laquelle appartient leur entreprise.
En effet, la loi du 11 février 1950 a consacré le retour au principe
de la libre détermination des salaires par les partenaires sociaux
à l 'inétrieur des différentes branches d 'activité, ne réservant au
Gouvernement que le seul pouvoir de fixer le montant du salaire
minimum de croissance . Il en résulte qu 'il est du seul ressort
des partenaires sociaux de proqéder, dans le cadre des branches
en cause, où les niveaux de négociation sont d 'ailleurs très diffé-
rents, à une revision des classifications professionnelles et à un
relèvement des rémunérations des infirmières d 'entreprises, étant
toutefois observé que le problème des conditions de travail de ces
personnels se pose en termes sensiblement différents de ceux
des hôpitaux et cliniques.
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